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INTRODUCTION
L'armée est la gardienne du sol national; elle doit assurer le respect de nos droits et de notre honneur à l’étranger, le maintien de l’ordre et l’exécution des lois à l’intérieur.
Ce poilu, ce soldat qui crânement est parti à la frontière, ce soldat qui, pendant cette longue guerre a su souffrir les pires souffrances, a supporté les dangers les plus terribles, ce soldat, après avoir ‘ sauvé le monde, revient couvert de gloire et de lauriers au milieu des siens.
Il va refaire son foyer délaissé pendant quatre
a 8 —— longues années, il va reprendre sa charrue un peu rouillée, il va redevenir citoyen.
Après une pareille secousse, après la plus terrible des guerres enregistrées par l’univers, le monde espérons-le renaîtra meilleur. Maïs ce serait un leurre que de croire, dans l’avenir, à une paix éternelle des hommes.
Rien ne défend de rêver une pratique de l’arbitrage, qui permettrait de régler les conflits entre gouvernements comme se règlent les procès entre particuliers.
Cependant, malgré tout le prestige de la loi, les décisions de la justice ne sont pas toujours acceptées par tous. Souvent le dernier mot doit rester au gendarme.
Il en est de même dans les contestations internationales ; et, quel que soit, d’ici de longues années, le progrès réalisé dans le sens de l’arbitrage, le dernier mot restera longtemps encore à la force qui devra présider aux décisions de cette suprême juridiction morale
En définitive, tant que le principe des nationalités sera admis, et à supposer qu'il s’atténue dans certaines parties du monde, il renaîtrait bien vite dans d’autres, les groupements d'hommes formés par des liens de race, de religion, d’intérêt, devront avoir à leur disposition une force capable d’imposer leur volonté à leurs adversaires éventuels.
Quelque résolu que puisse être un peuple à maintenir la paix, il doit pouvoir, à tout instant résister offensivement à une agression, c’est-à-dire être en
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mesure de prendre lui-même l'initiative de la lutte, s’il n’a pas d’autres moyens de faire cesser un état de choses qui lèse des intérêts vitaux pour le pays. A côté de la guerre, qui se livre dans le cliquetis des: armes et le grondement du canon, il existe une guerre qui se livre pendant de longues périodes de paix et celle-là n’est pas la moins meurtrière. La bataille économique ne se voit pas, elle est de tous les jours; ses engins ne frappent pas spécialement nos yeux, c’est nous-mêmes, c’est la vie. Une solide organisation financière, un outillage économique adapté, des moyens d’informations rapides et mondiaux, une éducation appropriée, telles sont les principales armes avec lesquelles se livrent les luttes économiques.
Au contraire, la guerre qui se fait à coups de canons, nécessite un outil spécial, prêt en tout temps, même s’il ne devait jamais servir, quelque chose comme les fers de l’accoucheur, qu’il n’emploiera qu’en cas de nécessité absolue.
Des accords. des conventions internationales sont intervenus, .ls n’ont pu empêcher la grande grerre: d’autres surgiront encore qui réduiront dans une certaine mesure la possibilité des coutits. mais il fauca toujuure à la France une sentineile prête à donner l’alarme, à supporter le premier choc et cette sentinelle c’est l’armée active
Pour l’accomplissement de cette mission si noble et si rude, il faut une armée exempte de toute autre préoccupation. Le soldat doit être uniquement soldat ; le citoyen ne doit pas exister en lui; il doit
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être au-dessus des passions politiques, il doit être soumis à une forte discipline.
On voit par ces quelques mots que le soldat doit vivre à côté du reste des humains Ces droits doivent être des droits spéciaux, sa condition doit être une condition exceptionnelle. Et c’est là le sujet que nous allons avoir l’honneur de traiter.
La mission de l’armée n’est plus de faire la fortune d’un aventurier ou de servir les intérêts même légitimes d’un prince ou de marcher à la gloire à la suite d’un héros, maïs de garder le bien le plus précieux de la nation, la patrie.
Nous venons de le dire: le soldat doit vivre à côté de l’humanité, il doit être doté d’une condition civile et politique exceptionnelle.
Le général Boulanger, ministre de la guerre, adressait, en 1886, les instructions suivantes aux généraux commandants de corps d’armée :
«Mon général, j’ai l’honneur, comme membre du cabinet et ministre de la guerre, d’appeler toute votre attention sur la ligne de conduite qu’impose à chacun dans l’armée la déclaration du gouvernement. L'armée a le devoir étroit de rester étrangère à la politique. Il me semble toutefois nécessaire, de déterminer nettement ce qu’il convient d’entendre par politique dans l’armée et de rendre à cette expression son sens exact, sa portée véritable.
» On a réservé jusqu’à ce jour le reproche de faire de la politique à ceux qui ne craignaient pas d’affirmer leur sympathie pour l’ordre de choses établi, mais ce reproche n’a jamais été adressé sé-
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rieusement à ceux qui faisaient preuve de sentiments hostiles.
» Je désire mettre fin à une équivoque indigne des uns et des autres. Z{ ne sera point fait de politique dans l’armée; ü n’en sera fait pas personne... »
Nous ne parlerons pas de la justice militaire, ni des actes de l’état civil aux armées, nous nous contenterons sur ce point de renvoyer le lecteur spécialement à la loi du 8 juin 1893. Nous parlerons uniquement des libertés individuelles du militaire et de ses droits politiques. Nous donnerons enfin notre modeste appréciation.
Le lecteur excusera les lacunes de cet ouvrage; il a été fait en campagne, au hasard des étapes.
1° Dans un premier chapitre, nous parlerons des libertés individuelles des militaires et nous pourrons constater qu’elles sont bien minimes. Pourquoi ? La raison doit en être cherchée dans la nécessité d’une forte discipline. Le décret du 25 août 1913 sur le'service intérieur des corps de troupes d'infanterie, article premier, s’exprime ainsi: € La discipline faisant la force principale des armées, il importe que tout supérieur obtienne de ses subordonnés une obéissance entière et une soumission de tous les instants; que les ordres soient exécutés strictement, sans hésitation ni murmure; l’autorité qui les donne en est responsable et la réclamation n’est permise à l’inférieur que lorsqu'il a obéi ».
C’est cette phrase que les jeunes soldats apprennent par cœur dès leur arrivée à la caserne.
L'armée disciplinée est un instrument redoutable et le général de Saint-Amand disait en 1851: « Un ordre discuté amène l’hésitation; l’hésitation, la défaite ».
Louis-Napoléon, le 2 décembre 1851, lançait à l’armée l’appel suivant: & Votez done librement comme citoyens ; mais comme soldats, n’oubliez pas que l’obéissance passive aux ordres du chef du gouvernement est le devoir rigoureux de l’armée, depuis le général jusqu’au soldat. C’est à moi, responsable de mes actions devant le peuple et devant la postérité, de prendre les mesures @A1i me semblen:. indispensables pour le bien publie ».
C’est en vertu de cette forte discipline qu’un militaire, qu’un officier ne pourra pas faire partie d’une association dans les mêmes conditions qu’un civil;
C’est en vertu de cette discipline qu’il ne pourra publier des ouvrages qu’avec certaines autorisations ;
C’est en vertu de cette discipline qu’il ne pourra se marier qu'avec le consentement de ses chefs.
Nous verrons aussi qu’en certaines matières, la loi, à notre avis, se montre trop rigoureuse.
2° Dans un deuxième chapitre, nous parlerons des droits politiques de l’armée. Ces droits ont été largement concédés pendant les périodes révolutionnaires, en 1789, 1848, 1870, mais, entre temps, ils ont été réduits ou même suspendus: En 1872, ils ont été radicalement supprimés et, de nos jours, les mi-
| — 13 — litaires, quels qu’ils soient, ne jouissent ni de l’électorat ni de l’éligibilité.
! Seule, la présidence de la République est ouverte à l’armée.
3° Dans un troisième chapitre, nous donnerons notre modeste appréciation et nous envisagerons les droits politiques des armées étrangères.
Pour nous, il n’y aurait aucun inconvénient à accorder l’électorat aux officiers et hommes de troupe rengagés, c’est-à-dire à ceux pour qui le métier des armes est toute la vie. Mais ce droit serait suspendu pour les jeunes soldats accomplissant normalement leurs obligations militaires.
En vertu de la souveraineté nationale, tout Français doit pouvoir être électeur et seul, l’exercice de ce droit peut parfois être suspendu.
Aiïnsi donc, à notre avis, l’officier et les hommes de troupe rengagés auraient à la fois la jouissance et l’exercice de leur droit électoral; les soldats aecomplissant leurs obligations militaires auraient aussi cette jouissance mais l’exercice en serait suspendu jusqu’à leur retour au foyer.
Quant à l’éligibilité, nous la refusons à toute l’armée, en vertu de la séparation du pouvoir militaire et du pouvoir civil et en vertu de notre constitution essentiellement démocratique a
Ne nous laissons pas illusionner par l’argument qui dit que la France est le seul pays avec la Serbie et la Bulgarie à refuser la totalité des droits politiques à l’armée.
En Allemagne, les militaires n’avaient pas le droit de vote; ils ne pouvaient être élus qu’au Reichstag, c’est-à-dire à une Assemblée purement consultative et ne faisant,/pas la loi.
En Autriche-Hongrie, en Russie, les militaires ne pouvaient pas être élus aux Chambres basses essentiellement démocratiques, c’est-à-dire à des assemblées semblables à notre Sénat et à notre Chambre des députés.
Ne prenons pas exemple sur l’Angleterre et sur l’Amérique, pays peu militaires, aux mœurs, aux coutumes, au tempérament si différents des nôtres.
Chez le soldat, le militaire doit absorber lle civil et l’armée doit vivre à côté de la nation si elle veut être forte et disciplinée.
Le comte de la Tour du Pin, ministre et secrétaire d'Etat au département de la guerre, disait à l’As= semblée, le 4 juin 1789 : « L’armée ne doit être qu’un instrument, si elle devient un corps délibérant, le gouvernement dégénère en une démocratie militaire. Sans obéissance passive, l’armée n'’existe point pour le dehors et elle est dangereuse pour le dedans ». |
Le merveilleux poilu, avec lequel nous avons partagé, durant cette longue guerre, les périls et les souffrances, a montré largement ce que valait l’armée francaise et c’est avec émotion que nous nous inclinons humblement devant ses immortels lauriers. |
CHAPITRE PREMIER
Tout individu à le droit d’agir à sa guise, de disposer de sa personne comme bon lui semble, d’aller où il veut, avec qui il lui plaît et quand il le juge utile, de diriger son activité comme bon lui semble, de travailler comme il l’entend. Il n’en est pas de : même du soldat: celui-ci n’est pas libre de sa personne.
a LENS Règles générales
Ces règles sont exposées dans l’article 323 du décret du 25 août 1913, sur le service intérieur des corps de troupe. C’est article est ainsi conçu:
« La force morale de l’armée résultant, avant tout, de l’union absolue de tous ceux qui la composent et de la confiance entière qu’ils doivent avoir jes uns dans les autres, les militaires de tous grades, doivent éviter, dans leurs rapports: récipro-
/ — 16 — | ques, tout acte, toute controverse, toute affirmation d’opinion, qui pourraient faire naître la désunion. Dans le service, ils ne doivent avoir d’autre souci, que celui de remplir fidèlement leur devoir ; hors du service, ils doivent s’abstenir strictement de tout acte qui pourrait leur aliéner la considération de leurs chefs, de leurs camarades’ou de leurs subordonnés. Les chefs donnent, à tous les degrés, l’exem: ple de l’observation de ces règles, et les font respecter par leurs subordonnées ». Et l’article 357 énumère les actes considérés comme des manquements graves à la discipline. Ainsi la manifestation publique de toute opinion, quelle qu’elle soit, d’opiniotr s pouvant porter préjudice aux intérêts du pays, cerupromettre la discipline, ou créer des difficultés aux autorités, l’oubli de la dignité professionnelle, les querelles entre militaires, les actes contraires au respect que tout soldat doit en toutes circonstances aux lois, au gouvernement de la république, ete. On le voit, cette discipline, ces règles constituent pour le militaire une sujétion de tous les instants; le soldat doit se surveiller continuellement et, comme la discipline se manifeste le mieux dans la tenue, les règles sur celle-ci sont très rigoureuses. Le militaire doit porter continuellement son uniforme (décret du 8 juillet 1791, art. 60). Toutefois l’article 327, sur le
- service intérieur autorise aujourd’hui les officiers,
à se mettre en civil en dehors du service (1).
(1) Article 327 du service intérieur, tenue civile. — Les officiers et assimilés, quel que soit leur grade, sont
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Le militaire doit obtenir l’autorisation pour paraître comme exécutant dans les représentations théâtrales ou concerts, ou pour prendre part à des concours ou des courses ; le militaire doit porter les cheveux courts, ete. Mais cette longue guerre a apporté certaines tolérances dans la tenue du soldat; les habitudes des armées alliées, qui ont combattu à côté de notre vaillant et immortel poilu, se sont petit à petit, implantées dans l’armée française. Ainsi, comme aux soldats anglais, comme aux soldats américains, il est permis aujourd’hui aux soldats français, de fumer la pipe dans les rues; comme eux, ils peuvent avoir les moustaches rasées. Maïs à part ces quelques tolérances, on peut
autorisés à porter la tenue civile en dehors du service, sous les réserves suivantes : 1° les capitaines et adjudants de semaine resteront constamment en tenue militaire; 2° la tenue civile est formellement interdite à l’intérieur des casernements occupés par la troupe; 3° les commandants d’armes seront libres d’imposer le port constant de la tenue militaire à tous les officiers et assimilés de la garnison ou à une partie seulement d’entre eux, lorsqu'ils jugeront que les circonstances nécessitent une pareille mesure. Ils en rendront compte immédiatement au commandant de corps d’armée.
Les adjudants et adjudants chefs ainsi que les sous-officiers mariés, à solde mensuelle, pourront porter la tenue civile, les dimanches et jours fériés, mais sous les réserves prévues pour les officiers aux alinéas précédents.
Quant aux autres sous-officiers, ils n’auront la faculté de revêtir la tenue civile qu’à titre exceptionnel et après autorisation de leur chef de corps. Cette autorisation ne sera donnée que sur demande spéciale faite en vue d’un but déterminé (Réunion sportive, excursion, ete.).
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AGE dire que la liberté de tenue des militaires est à peu ‘près inexistante.
Le militaire puni n’est pas libre d’aller où il lui plaît et cela se comprend: l’officier, dans ce cas, est tenu de garder la chambre sans recevoir personne, sauf pour le service. Mais le soldat non puni n’a pas le droit de circuler comme bon lui semble; il ne peut pas, même en dehors du service, quitter la garnison sans l’autorisation de son colonel. De plus, la permission est une faveur et non un droit. Puisque le service militaire est une obligation {emporaire pour tous les Français, nous admettons aisément que le soldat, même en dehors du service, ne puisse pas disposer à sa guise de ses instants. La discipline l’exige. Mais n’est-ce pas excessif pour celui qui vit du métier des armes? Tout le monde est libre le dimanche, les bureaux, les ateliers, les magasins sont fermés un jour par semaine. Seul, l’officier n’est pas libre ce jour-là; il devra assurer un service d’ordre à une fête sportive, il sera chargé de la police militaire au théâtre, il devra aller au quartier signer ses pièces et voir la «Décision ». Et le lendemain, il recommencera avec l'illusion de s'être reposé la veille, L’officier, en temps de paix, a trente jours de permission par an. Evidemment ce n’est pas énorme comparé aux congés des magistrats ou des membres de l’enseignement, mais beaucoup d’administrations civiles ne donnent pas plus à leurs employés. Ce qui est plus grave, c’est que cette permission n’est jamais accordée à l’officier au moment où il pourrait profiter
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de la présence de ses enfants et de sa famille. Les collèges, les lycées ont leurs vacances aux mois d’août et de septembre; au contraire, cette période est pour le militaire, le moment des grandes manœuvres et la présence de l’officier est indispensable au régiment. Ajoutons à cela que la permission est une faveur accordée « si les nécessités du service ne s’y opposent pas », et l’on verra facilement
combien la hberté individuelle du militaire est restreinte.
Mariage
Que penser maintenant du mariage du mihitaire? Evidemment lesoldat est libre de rester célibataire ou de se marier. Maïs, s’il veut prendre une femme, il lui faut l’autorisation de ses chefs. Il va sans dire que cette règle ne s’applique qu'aux militaires de métier et aux militaires de l’active; le décret du 16 juin 1808 attache une grosse importance à cette règle puisque celle-ci à été maintenue pendant cette longue guerre.
Qui donne l’autorisation? Elle est donnée par le ministre aux officiers généraux; aux officiers supérieurs et subalternes et aux élèves des écoles militaires par les généraux de corps d’armée, ou gouverneurs militaires; aux hommes de troupes par le conseil d’administration de leur corps (1).
(1) Mesures arrêtées par le ministre de la Guerre pour l'exécution du décret du 16 juin 1808, concernant le mariage des militaires en activité de service. — 1° les lieu-
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Le décret de 1808 prévoyait deux peines très sévères : l'officier qui se mariait sans autorisation encourait la destitution et la déchéance de tous droits à pension, tant pour lui qu’éventuellement pour sa veuve et ses orphelins. Le maire qui célébrait ainsi le mariage encourait la destitution. Mais ces peines ne sont plus aujourd’hui en vigueur. En effet, la loi du 9 juin 1857, sur la justice militaire, n’a pas prévu ce délit et a abrogé toutes les dispositions législatives et réglementaires antérieures, relatives
tenants-généraux adresseront directement leurs demandes au ministre en l’instruisant des prénoms, du nom et du domicile de la personne qu'ils désirent épouser; ils donneront des renseignements sur l’état des parents;
2° Les maréchaux de camp, les officiers de l’état-major ou sans troupe, les colonels, les intendants et sous-intendants militaires remettront leur demande à leur supérieur immédiat, qui la fera parvenir, avec son avis, en suivant la hiérarchie des grades, au commandant en chef de l’armée, du corps d’armée ou de la division territoriale, et celui-ci la transmettra au ministre de la Guerre avec son avis; (Par une circulaire du 18 juillet 1887 le ministre a délégué ses pouvoirs aux gouverneurs militaires et aux commandants de corps d’armée pour les autorisations des mariages à accorder aux officiers jusqu’au grade de colonel, inclusivement).
3° Tous les officiers des corps remettront leur demande au colonel, ou, en son absence au commandant du régiment qui, en suivant également la hiérarchie des grades, la transmettra, avec son avis, au général sous les ordres duauel il se trouvera, pour être ensuite envoyée au ministre. (La même circulaire du 18 juillet 1887 a délégué les pouvoirs du ministre aux gouverneurs militaires et commandants de corps d’armée pour les autorisations des
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à la pénalité en matière de crimes ou de délits mili- -taires, Quoi qu’il en soit, le militaire de l’armée active qui se marierait sans autorisation de ses chefs, encourrait une peine disciplinaire très grave.
On le voit, en matière de mariage, nous nous trouvons encore en présence d’une nouvelle atteinte à la liberté individuelle.
Ajoutons, pour mémoire, qu’autréfois l’officier ne pouvait 8e marier, qu’autant que sa femme
mariages à accorder aux officiers jusqu’au grade de colonel inclusivement).
Les officiers de l’état civil devront veiller, avec le plus grand soin, à l’entière exécution de ces dispositions, et ne jamais passer outre à la célébration d’un mariage sans s’être fait représenter l’une des permissions prescrites et la joindre à l’acte de célébration.
Décret du 3 août 1808. article premier. — Lies dispositions de notre décret du 16 jujin 1808, relatives au mariage des militaires en activité de service, sont applicables aux officiers et aspirants de notre marine impériale.
Art. 3. — Les sous-officiers et soldats des troupes appartenant au département de la marine ne pourront de même se marier, qu'après avoir obtenu la permission du res d'administration de leur corps.
Quant aux jeunes soldats non encore enrégimentés et qui étaient dans leurs foyers, une instruction ministérielle du 21 octobre 1818, article 156, décide qu'ils devaient remettre leur demande de mariage au maire qui, après avoir pris des renseignements sur l’âge, la conduite de la future épouse, transmettait la demande au préfet; ce fonctionnaire l’adressait au maréchal de camp, commandant le département, qui refusait ou accordait la permission,
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lui apportât douze cents francs de rente (1).
Voici comment s’exprime dans son livre: € L'’armée évolue », le général Pédoya sur le mariage des officiers : « Lorsqu'un homme fait partie d’une collectivité et que les éléments de cette collectivité sont appelés à se rencontrer, sont même forcés de se voir, il convient d’éviter tout ce qui peut porter atteinte à leur union, qui contribue à former la solidarité plus nécessaire dans un corps d'officiers que partout ailleurs, aussi reconnaissons-nous à l’autorité militaire le droit d’envisager les questions d’honorabilité et de moralité des parents et de la
(1) Le Président du Conseil, ministre, secrétaire d'état de la guerre, à Messieurs, etc.
Paris, le 17 décembre 1843
« Messieurs, l’expérience a démontré l'insuffisance des prescriptions réglementaires en vigueur, concernant les conditions et justifications imposées aux officiers qui dési rent obtenir l’autorisation de se marier.
» Dans le but de faire cesser les graves inconvénients. auquel cet état de choses donne lieu, tant pour l’armée que pour les officiers eux-mêmes, j’ai arrêté les dispositions suivantes, qui ne sont d’ailleurs que la conséquence des prescriptions du décret du 16 juin 1808, de la loi du 11 avril 1831, sur les pensions, de celle du 19 mai 1834, sur l’état des officiers, et de l’avis du conseil d'Etat du 16 mars 1836.
» 1° Les officiers de tous grades et de toutes armes, ne pourront obtenir la permission de se marier qu’autant que la personne qu'ils rechercheront, leur apportera en dot, un revenu non viager de 1.200 francs au moins, ete.
Il y eut par la suite deux exceptions à cette règle:
a) En 1847, les filles d'officiers membres de la Légion d'honneur furent dispensées de cet apport;
future épouse et si, malgré toutes les observations, l’officier, maître de ses actes, veut contracter l’union, cette autorité gardienne de la dignité du corps des officiers, disposant de par la loi de l’emploi, peut lui enlever cet emploi, le jour où l'officier veut introduire dans le milieu militaire une femme considérée comme absolument indigne d’être reçue dans un milieu honnête. Mais nous ne pouvons admettre que l’autorité militaire ait un pouvoir que ne donne pas la loi, qui n’est reconnu dans aucune
b) En 1888, les officiers et assimilés dont la solde réglementaire était de 5.000 francs au moins furent également dispensés de la justification de l’apport dotal.
Circulaire du ministre de la Justice relative aux formalités à remplir pour le mariage des officiers de l’armée (12 août 1875).
Monsieur le Procureur général,
« Depuis la circulaire du 8 avril 1875, relative aux formalités à remplir par les officiers qui demandent l’autorisation de contracter mariage, Monsieur le ministre de la Guerre, a été consulté sur les points suivants:
» 1° Est-il indispensable que l'officier qui désire se marier, comparaisse en personne devant le notaire-rédacteur de la déclaration d’apport?
» 2° Faut-il absolument que la future épouse se constitue personnellement la dot réglementaire ?
» Mon collègue qui a bien voulu me. consulter préalablement à ce sujet, a décidé, en réponse à ces deux questions: 1° que l'officier, futur époux, pouvait, lorsqu'il lui serait impossible d’assister lui-même à la passation de l’acte d’apport, être dispensé de cette formalité; 2° il n’est pas indispensable que la future épouse se constitue personnellement la dot réglementaire. »
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administration, qu’elle puisse refuser la régularisation de situations dignes d’intérêt, qui permettrait de légitimer des enfants, sous le prétexte que les parents de la jeune fille sont sans fortune et que les espérances sont nulles ».
Nous sommes parfaitement sur ce point de l’avis du général Pédoya : que le colonel intervienne auprès d’un officier pour le dissuader d’un mariage, qu’il lui donne les conseils d’un père, soit, c’est même son devoir. Maïs qu’il puisse opposer son veto à l’union projetée, non. C’est là une atteinte très grave à la liberté individuelle et qui, à notre avis, ne s’explique pas. L'avocat est lié par des règles de discipline très sévères, sa situation vaut celle de l’officier et cependant le conseil de l’ordre n'intervient pas, quand un de ses membres projette un mariage. Pourquoi n’en serait-il pas de même pour l'officier? Disons toutefois, pour être juste, que dans la pratique les oppositions au mariage sont très rares.
Quoi qu’il en soit, le consentement des chefs est nécessaire et c’est là, à notre avis, l’atteinte la plus grave à la liberté individuelle du militaire.
Nous venons d’examiner les restrictions apportées à la liberté individuelle du soldat, mais sur sa personne elle-même. À côté de ces restrictions, il en existe d’autres concernant le commerce, la liberté de réunion, la liberté d’association, le droit de publier des écrits, la liberté de pétition. Nous allons les examiner,
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Liberté du Commerce {1)
Il est certain que l’officier de métier et le soldat de l’armée active ne peuvent pas faire de commerce bien que cela ne soit pas spécifié d’une facon absolue dans un texte quelconque. En effet, qu'est-ce qu’un commerçant? Un commerçant est celui qui exerce des actes de commerce et en fait sa profession habituelle (article premier C. commerce). On voit par cette définition que d’un côté le commercant est absorbé par sa profession et que de l’autre, chez le soldat, le militaire absorbe le civil. Il y a donc incompatibilité de fait entre les deux professions. Mais est-ce à dire que jamais un officier de métier, un soldat d’active ne pourra faire un acte commercial? Non. Ainsi il peut souscrire une lettre de change. Il est certain qu’un officier qui se livrerait habituellement à des actes de commerce pourrait être déclaré en faillite, s’il cessait ses paiements. La Cour de cassation a jugé que les officiers
(1) Sur les personnes auxquelles le commerce est interdit, voir notamment Ord. 20 nov. 1822, art. 42, avocats; ord. 20 août 1833, art. 34, consuls, élèves-consuls, drogmans et chanceliers ; ord. 4 janvier 1843, art. 12, notaires ; cire. garde des Sceaux, 11 février 1840, avoués, huissiers ; C. commerce, art. 85, agents de change et courtiers. Voir aussi art. 175, 176, C. pénal relativement à des interdictions atteignant certains fonctionnaires publics ou agents du gouvernement.
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ministériels, eux-mêmes (notaires, avoués, etc...), quand ils ont fait habituellement des actes de commerce leur attribuant la qualité de commerçants, peuvent être déclarés en faillite (Cass., 28 mai 1828, 15 avril 1844, 9 août 1849, etc.).
Beaucoup de circulaires ministérielles ont paru sur la matière. Ce sont d’abord les circulaires des 24 décembre 1869, du 9 décembre 1878, du 15 novembre 1904 et du 26 décembre 1905, qui visent les officiers en activité de service. Ceux-ci ne peuvent pas remplir les fonctions de présidents ou de membres de conseils d’administration de sociétés financières, qui se livrent à l’industrie ou au commerce. Ce sont ensuite les circulaires des 9 décembre 1878, 15 novembre 1904, 4 septembre 1912, qui visent les officiers en congé de trois ans, les officiers en réserve spéciale, et les officiers de complément. Tous ces officiers peuvent faire des actes de commerce, mais il leur est interdit de faire allusion à leur situation militaire. Et beaucoup d’autres cireulaires apportent encore des restrictions à cette liberté de commerce. Mais pourquoi celà? Et bien, la loi ne veut pas que cet officier, qui a une place élevée dans la société, qui professe le métier d’honneur par excellence, se lance dans des spéculations hasardeuses qui pourraient le ruiner et le détourner de cette voie d’honneur et de probité qu’il s’est juré de suivre.
Si l’on observe qu'il est interdit aux officiers de l’armée active d’accepter les fonctions d’administrateur dans une société commerciale, bien que de
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telles fonctions n’impliquent pas l’état de commerçant, si l’on tient compte des précautions prises par la loi en matière d’acte de commerce, on pourra facilement dire, que l’acte de commerce est interdit à l'officier de métier. D'ailleurs la loi vise également le simple soldat, qui accomplit normalement son service actif: la cireulaire du 15 novembre 1904 a interdit aux militaires de faire partie d’une société commerciale si ce n’est en qualité de commanditaire ou d’actionnaire. Et elle ajoute: « Les jeunes soldats appelés au service peuvent continuer à faire partie de la maison de commerce dans laquelle ils seraient associés au moment de leur incorporation, mais il leur est défendu de s’occuper d’actes de commerce pendant le séjour sous les drapeaux ».
Quelle serait la valeur juridique de l’acte de commerce fait par le militaire? Sur ce point, aucune discussion n’est possible : il serait certainement valable puisqu’aucune loi ne l’interdit formellement.
Le femme de l’officier, la femme du soldat peuvent en droit faire du commerce. Mais, en fait, pour la femme du premier celà nous paraît impossible. Certains ont soutenu que la femme de l’officier pauvre n’avait qu’à un tenir un petit commerce pour aider aux besoins du ménage (1).
(1) La réponse nous la trouvons chez un auteur militaire, Jean d’Etpée, dans son ouvrage intitulé l’Officier Français: « Il faut se hâter de détruire cette sottise, que nos idées démocratiques ne sauraient tolérer. Un ménage d’officier doit être au-dessus de toute critique. Peut-on
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Quoi qu’il en soit, la femme de l'officier peut en droit faire du commerce. Il existe toutefois une interdiction, basée d’ailleurs sur l’intérêt public et
concevoir la petite épicerie du coin, le magasin de primeurs, le café du globe ou autre, tenu par la femme d’un lieutenant, ou d’un capitaine, voire même d’un chef de bataillon ou d’escadron ?
» Sa dame » serait au comptoir et vendrait des denrées aux autres ménages d'officiers plus fortunés du régiment, cu bien, et plus souvent, aux bonnes de ces Messieurs. On paierait comptant ou à tempérament, et les ‘traites impayées seraient présentées par l’huissier. Or, comme la loi ne reconnaît pas le droit de la femme en pareille matière, c’est le capitaine qui ferait saisir les meubles de son officier de peloton, ou mieux encore ce serait le lieutenant qui poursuivrait son commandant devant la justice de son pays, pour ne pas avoir soldé les épices du mois. Et les petites vengeances!.. La femme du lieutenant, puni ou simplement réprimandé pour son service, qui donnerait mauvais poids et des denrées de mauvaise qualité à la bonne du capitaine commandant.
» L'officier avec ce système deviendrait le petit boutiquier qui court la pratique et ne voudrait pas abandonner un métier qui le ferait vivre pour aller à des exerci-
ces ou des manœuvres qui coûtent de l’argent. Il recher- |
cherait, pour éviter les exigences militaires, l’appui de sa clientèle, le préfet, le maire, le conseil municipal tout entier. Mais ce qui serait plus étrange encore ce serait le spectacle offert le soir, par l’officier marchand de comestibles qui, sans prendre le temps de retirer sa tenue, un jour de presse, donnerait un coup de main, pour servir le client. Un capitaine décoré pesant pour deux sous de pâtes d'Italie, voilà qui relèverait singulièrement le prestige de l’uniforme Français! Ceux qui soutiennent cette thèse sont des fous et des misérables. Il faut espérer pour notre armée que jamais elle ne sera acceptée par la masse du peuple Français. »
non sur la dignité du fonctionnaire, c’est celle qui résulte de la D. du 14 octobre 1905, article 200. Cet article est ainsi conçu: « Les femmes (des hommes de troupe de la gendarmerie) ne peuvent également, dans la résidence de leur mari, tenir auberge, café, ou cabaret, faire aucun commerce soit dans la résidence, soit même dans la cireonseription de la brigade, ni occuper aueun emploi dont la nature puisse diminuer l’indépendance de leur mari, dans l’exécution du service. Elles peuvent exercer une profession ne comportant qu’un travail personnel, sans l’emploi d’aucune ouvrière ».
Par les quelques explications que nous venons de donner, le lecteur tirera facilement la conelusion: pour l’officier, pour le soldat, comme pour certaines professions libérales, la loi se méfie des actes de commerce et de spéculation qui, du jour au lendemain, peuvent ruiner de grosses fortunes.
Liberté de Réunion
Le législateur s’est toujours méfé de la réunion. En effet, là où il y a foule, il y a souvent surexcitation et désordre. L’homme le plus paisible, l’homme le plus calme devient parfois, quand il est dans la foule, l’homme le plus dangereux. L’union fait la force, mais cette force ne doit pas servir à un mauvais usage. Aussi la liberté des réunions publiques n’a jamais existé en fait avant la loi du 30 juin
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La réunion consiste dans le rapprochement moimentané de plusieurs personnes pour discourir sur un sujet déterminé, Mais, à la différence de l’association qui constitue un rapprochement permanent, la réunion, ne constitue qu’un rapprochement accidentel. Ici, comme pour le droit de faire du commerce, le droit de réunion des militaires n’est pas réglementé par une loi. Seules, des circulaires et des instructions ministérielles visent la matière.
Nous devons distinguer: a) la réunion purement militaire et b) la réunion mixte.
Réunion purement militaire. — Comme nous l’avons dit plus haut, l’autorité favorise ces réunions, parce qu’elles développent l’esprit de camaraderie dans l’armée. Mais il faut toujours une autorisation préalable de l’autorité supérieure. Disons, entre parenthèses, qu’un cercle militaire ne constitue ni une réunion, ni une association dont nous parlerons dans le paragraphe suivant.
Réunion mixte. — Elle est constituée à la fois par des éléments militaires et par des éléments civils. La loi se méfie de cette réunion qui peut amener des froissements et même des troubles parmi ses membres. En effet, l’intérêt militaire est parfois contraire à l’intérêt civil.
Aussi faut-il une autorisation pour pouvoir assister à une réunion mixte. La demande doit être faite au moins quinze jours avant la réunion et c’est le général commandant le corps d’armée qui est
compétent. De plus, l’autorité civile, le préfet, doit
être consulté et sa décision, soit affirmative, soit négative, est toujours exécutoire. Nous avons là une preuve de la subordination du pouvoir militaire au pouvoir civil. Un officier, un simple soldat peuvent évidemment faire des conférences, mais celles-ci doivent être scientifiques, littéraires ou artistiques. Le conférencier doit s’engager à ne faire aucune incursion dans le domaine politique ou le domaine religieux? Il va sans dire qu’il est interdit aux membres de l’armée d’assister, même en civil, à des conférences purement politiques ou religieuses.
Un militaire chargé de représenter officiellement le ministre dans une réunion, ne doit pas y prendre la parole et, si les circonstances le forcent à parler, il doit immédiatement adresser le texte de sa réponse au ministre.
Les interdictions en cette matière sont très nombreuses et il serait fastidieux de vouloir les énumérer. Nous nous contenterons de renvoyer le lecteur à l'instruction du 23 août 1910, article 20, à la circulaire du 21 août 1911 et à celle du 22 juillet
Nous retiendrons de tout ceci que la loi s’est toujours méfiée de la réunion même purement civile. À plus forte raison, le droit de réunion est-il restreint pour les membres de l’armée.
Liberté d’Association
A la différence de la réunion qui constitue un rapprochement momentané, l'association constitue un
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rapprochement permanent. Mais l’association ellemême ne doit pas être confondue avec la société.
Le but de la société est un but lucratif et ses membres s’associent pour pouvoir partager des bénéfices. L'association, au contraire, est un contrat par lequel plusieurs personnes mettent en commun leur activité et même des capitaux dans un but autre que celui de partager des bénéfices.
La loi du 1° juillet 1901 prévoit trois sortes d’associations :
1° L'association libre. — C’est celle qui se forme librement sans autorisation ni déclaration préalable, elle ne jouit pas de la personnalité juridique.
2° L'association déclarée. — Cette association a la personnalité juridique. La déclaration préalable est faite à la préfecture du département ou à la sous-préfecture de l’arrondissement où l’association aura son siège social.
_3° L’association déclarée d'utilité publique. — L'association est déclarée d’utilité publique par décret rendu en la forme des règlements d’administration publique.
Evidemment cette association a la capacité juridique, elle peut faire tous les actes de la vie civile qui ne sont pas interdits par ses statuts.
Notre but n’est pas de traiter des associations et de leur vie juridique, nous devons nous contenter d’établir, en cette matière, les droits des membres de l’armée active.
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Comme pour la réunion, la loi se méfie de l’association et celà à juste titre, car il suffit de jeter les yeux sur notre histoire, pour constater qu’il y a eu souvent trouble quand il y a eu réunion où association militaire. Aussi l’association est-elle interdite aux soldats :
€ Par le fait seul qu’il fait partie d’une foule organisée, l’homme descend de plusieurs degrés sur l’échelle de la civilisation. Isolé, c’était peut-être un individu cultivé, en foule c’est un barbare c’està-dire un instinctif. Il a la spontanéité, la violence, la férocité, et aussi les enthousiasmes et les héroïsmes des êtres primitifs. Il tend à s’en rapprocher encore par la facilité avec laquelle il se laisse impressionner par des mots, des images, qui, sur chaeun des individus isolés composant la foule, seraient tout à fait sans action et conduire à des actes contraires à ses intérêts les plus évidents et à ses habitudes les plus connues, L’individu en foule est un grain de sable au milieu d’autres grains de sable que le vent soulève à son gré. (Psychologie des foules de Gustave Le Bon). »
Si un militaire veut faire partie d’une association, il doit non seulement avoir l’autorisation de ses chefs, mais il doit aussi adresser une demande au ministre de la Guerre qui en refère au ministre de l’Intérieur. D'ailleurs le soldat qui obtient l’autorisation de faire partie d’une association, ne peut jamais faire partie des bureaux pour le motif qu’ «un membre de l’armée, officier ou soldat, ne doit
pas occuper dans une association civile un rôle pré- 3c
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pondérant qui risquerait de l’engager dans des polémiques, dans des actions judiciaires, etc. aussi nuisibles aux intérêts de la discipline qu’à ceux du service }.
Toutefois, la loi est moins rigoureuse en ce qui concerne les sociétés de secours mutuels. Le mutualiste, durant son passage sous les drapeaux, peut être autorisé par son colonel, à faire toujours partie de la société, mais avec interdiction d’être membre du conseil d’administration et celà pour les motifs que nous avons exposés plus haut.
Nous l’avons dit: le soldat, pour pouvoir faire partie d’une association, doit obtenir au préalable l’autorisation du ministre de la Guerre qui en réfère, à son tour, au ministre de l’Intérieur. Cette règle, surtout après cette longue guerre, qui a vu tomber tant d'agriculteurs, nous paraît excessive concernant les associations agricoles. Il faut en ouvrir largement les portes au jeune homme durant son passage à la caserne; c’est la meilleure manière de lui rappeler à tous les instants qu’il est agriculteur et qu'il devra revenir à la terre. Dès avant guerre, la valeur de la propriété immobilière avait baissé; on désertait la terre qui nourrissait mal le Jaboureur, tout en lui imposant un travail pénible et continu, les ouvriers agricoles portaient leurs vues sur l’usine qui leur assuraît des salaires élevés avec une existence plus facile et plus agréable que dans leur modeste chaumière. Un autre mirage attirait les petits propriétaires: c'était l’ambition de devenir hommes de plume, instituteurs, em-
ployés de chemins de fer ou des administrations publiques, comptables, ete...
Quelle solution convient-il d’apporter à cette crise? Conseillons aux petits cultivateurs, fermiers, simples ouvriers, de ne pas se laisser attirer par Ja ville, de demeurer aux champs, en profitant de tous les moyens qui sont mis à leur disposition pour améliorer leur situation, comme les syndicats, le crédit et les mutualités agricoles. Durant leur passage à la caserne, ouvrons leur largement les portes des associations agricoles et celà en réduisant sur ce point les rigueurs du règlement.
« La prospérité publique est semblable à un arbre; l’agriculture en est la racine, l’industrie et le commerce en sont les branches et les feuilles ; si la racine vient à souffrir, les feuilles tombent, les branches se détachent et l’arbre meurt ».
Tout ce que nous disons dans cet ouvrage s’applique seulement à l’officier de carrière et cependant, en matière d’association, l’interdiction s’applique aussi dans une certaine mesure à l’officier de complément: il est interdit à l’officier de complément d’adhérer aux associations de la loi de 1901 qui, à titre principal ou accessoire (se donneraïient pour but, en intervenant sous des formes diverses, soit dans les corps de troupe, soit près des pouvoirs publics, de discuter les actes de l’autorité militaire et de s’immiscer dans l’administration de l’armée, no- {amment, à propos des questions d’avancement ». Bien que la situation des officiers de complément diffère nécessairement, au point de vue du droit
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d’association, de celle de leurs camarades de l’armée active, bien qu'ils ne relèvent, d’une manière générale, que du droit commun, le ministre estime que (la distinction, nécessaire encore que délicate, entre les droits du citoyen et les devoirs de l’officier de complément, trouve une application particulière dans l’exercice du droit d’association ».
Pourquoi l’autorité se montre-t-elle plus sévère en matière d’association qu’en matière de réunion? parce que l’association a un caractère permanent, parce qu’elle a des statuts et une organisation complète, parce que les associés finissent par se connaître d’une façon parfaite, bien mieux que dans une réunion passagère, et que de cette grande intimité, peuvent sortir des manifestations tumultueuses. Aussi est-il regrettable de voir une pareille matière, si importante et si grave, réglée seulement par des circulaires et des instructions ministérielles. Souhaïtons qu’une loi vienne un jour réglementer d’une façon complète les droits des militaires en matière d’association.
À côté de toutes ces restrictions en matière d’associations 1l existe des obligations pour les membres de l’armée. Nous voulons parler du cercle mi- Htaire et de la table commune.
Cercle militaire. — Tous les officiers d’une même garnison font obligatoirement partie du cercle et celà moyennant une somme mensuelle très minime prélevée sur leur solde.
Les statuts de chaque cercle sont soumis par le
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commandant d’arme à l’approbation du général de corps d’armée,
Les recettes du cercle se composent: a) du revenu des dons et legs; b) du produit des cotisations; c) des bénéfices de l’exploitation. Et d’abord le cercle est-il une société ou bien une association? Le cercle n’est pas une société car il n’est pas discutable que ses membres ne poursuivent pas un but lucratif. Ce n’est pas non plus une simple réunion et celà à cause de son caractère de permanence. Le cercle est créé dans le but de procurer à ses membres une vie digne, des facilités de réunion, des distractions des moyens de travail. Et bien qu’on l’ait discuté, nous croyons pouvoir soutenir que le cerele n’est pas non plus une association. C’est, à notre avis, une institution qui poursuit un but d’intérêt général militaire. C’est une salle d’études où les officiers trouvent tous les moyens de travail pour perfectionner leurs connaissances professionnelles et c’est une salle d’études où ils doivent se rendre obligatoirement. C’est le seul endroit, en dehors de la caserne, où les officiers peuvent parler sérieusement de leur métier. Les cercles ont été organisés par décret du 12 juillet 1886 rendu sur la proposition du général Boulanger, ministre de la Guerre.
Pourquoi, à notre avis, le cercle militaire n’est-il pas une association? Parce que le contrat d’association implique deux volontés. Or, la volonté de l’officier n’est pour rien dans son admission au cercle. Il en fait partie obligatoirement. Le cercle est donc une institution créée dans un but d’intérêt général
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militaire, où tout est réglé hiérarchiquement, organisation, surveillance, désignation d’office des membres du conseil d’administration, fixation des taux de la cotisation, etc.
Ajoutons que le cercle militaire est dépourvu de la personnalité civile.
L'institution des cercles a été très attaquée, certains ont voulu y voir le moyen d'isoler les officiers du reste de la nation.
En 1908, M. Cornand, député, demandait au ministre l’abrogation du décret de 1886:
« Le nom du général Boulanger, promoteur de ce décret, démontre bien, disait-il, que par la création des cercles militaires, on voulait isoler l’officier de la nation ».
Quoi qu’il en soit, le cercle militaire existe toujours malgré les assauts qu’il a subis.
Table commune. — Avant 1910, les officiers célibataires devaient prendre leurs repas à une table commune, au mess, ou à défaut, dans un ou plusieurs hôtels.
Le général Brun, ministre de la Guerre, supprima, en 1910, la table commune: (J’ai pensé, disait-il, dans son rapport au Président de la République, que le corps d'officiers, conscient de ses devoirs professionnels et de sa dignité, pouvait, sans inconvénient, jouir d’une liberté plus grande que par le passé ».
M. Millerand, ministre de la Guerre, rétablit la
BAR Es ER table commune le 23 juillet 1912, pour les sous-lieutenants et lieutenants célibataires (1) :
(Il 'n’est pas contestable, disait-il, que la table commune constitue une école de camaraderie et de solidarité, gardienne de l’esprit de corps, par laquelle l’officier trouve avantage à passer lors de son entrée dans la carrière. L’expérience a prouvé qu’à défaut de tables communes, les jeunes officiers
(1) Article 278 du décret du 25 août 1913 sur le service intérieur. — Tables d'officiers. — « Tous les officiers célibataires, du rang de lieutenant et de sous-lieutenant, prenhent leurs repas en commun en une ou plusieurs tables; dans ce dernier cas, la répartition est toujours faite par fractions constituées. Le lieutenant le plus ancien de chaque table en est le président.
» Pour des raisons dûment justifiées, le chef de corps peut accorder l’autorisation de ne pas vivre à la table commune.
» Un des lieutenants-colonels est spécialement chargé de la surveillance des tables des lieutenants et sous-lieutenants; il s’assure que les autres officiers célibataires prennent leurs repas dans des conditions en rapport avec la dignité professionnelle ; il intervient s’il est nécessaire.
» Dans les camps, en route et aux manœuvres, les officiers vivent tous à la même table ou par fractions constituées. S’Ils prennent pension ou vivent en popote, les prix à payer sont réglés par le chef de corps ou de détachement au mieux des intérêts de tous et en tenant compte des indemnités perçues au titre de déplacement. S'ils prennent leurs repas dans les hôtels, les dépenses sont toujours basées sur le traitement des officiers les moins élevés en grade.
» Toutes les dispositions ci-dessus sont applicables aux officiers de complément pendant leurs périodes d’instruc-
tion. »
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se groupent par tables séparées, suivant leur origine d’école, leurs conditions de fortune ou leur rang social; ainsi s’affaiblit et menace de disparattre l’esprit d’union, de concorde et de camaraderie, si nécessaire en temps de paix et plus indispensable en temps de guerre. D’autre part, les caractères faibles rencontrent, dans la table commune, une protection contre les entraînements irréfléchis, en même temps que les jeunes officiers y sont préservés de certains dangers susceptibles de peser d’un poids très lourd sur le reste de leur existence. Kile offre, par surcroît, des avantages pécuniaires appréciables à urie époque où la cherté de la vie se fait particulièrement sentir ».
Voici, au contraire, comment s’exprime le général Pédoya dans son « Armée évolue » : « La camaraderie véritable ne naît pas de l’obligation de vivre à une même table; elle est créée par des affinités personnelles résultant de l’âge, des goûts, de l’instruction, de l’intelligence, des idées politiques et religieuses. Un jeune homme de vingt ans pense autrement qu’un homme de quarante ans; il a d’autres idées, d’autres goûts; la présence à la même table d’hommes d’un caractère antipathique, — il s’en trouve dans toutes les situations — dont les pensées sont envenimées par des questions d’avancement ou autres, ne donne-t-elle pas, au contraire, des occasions journalières de discussions, de heurts personnels? »
Qui a raison, de M. Millerand et du général Pédoya?
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Nous ne sommes pas qualifié pour le dire, mais, à notre avis, les avantages de la table commune se sont surtout fait sentir pendant cette longue guerre. L’officier, après de longues et pénibles batailles, durant lesquelles 1l avait vécu isolé de tous ses amis, au milieu de ses ( poilus », mangeant seul dans sa (cagna », n’ayant comme délassement que la conversation de son ordonnance, retrouvait au repos ses camarades de combat. Et, autour d’une table bien garnie, c’était des rires, de la joie, du bonheur. Chacun racontait son histoire, ses souffrances, ses dangers ; on riait, on chantait, on s’embrassait.
Voilà où est née la vraie camaraderie, autour d’une modeste table, dans un pays dévasté, au milieu des souffrances.
Droit d’Ecrire
ci, encore, intervient une réglementati è
Ici, M air Ë gl tation très sévère à l’égard des membres de l’armée, car, si les paroles s’envolent, les écrits restent (1). Jusqu’en
(1) Publications sur la guerre actuelle (note ministérielle n° 03700 K, du 10 mars 1919). — « Des demandes sont fréquemment adressées à l’administration centrale en vue d'obtenir l’autorisation de publier des ouvrages relatifs à la guerre actuelle et dans lesquels il est fait état de documents d’ordre militaire (décisions du commandement aux divers échelons, ordres d’opérations...).
» Il appartient aux autorités qualifiées, en dehors des
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1906, les militaires ne pouvaient publier aucun ouvrage, si insignifiant soit-il, sans avoir obtenu au préalable, l’autorisation du ministre.
En 1906, le général Picquart, ministre de la Guerre, accorde aux officiers le droit de réponse et le droit de poursuite prévus par la loi de 1881 sur la liberté de la presse. Le Ministre ajoutait ceci: « Que l’abus du droit de réponse ou du droit de poursuite n’exposerait pas seulement les militaires qui les commettraient, aux sanctions du droit commun, mais.encore à l’action disciplinaire du Ministre, action qu’il entend se réserver en toutes circonstances, dans l’intérêt général de l’armeé » (Circulaire 21 décembre 1906). : :
En 1910, nouveau progrès avec le général Brun, ministre de la Guerre. Celui-ci, dans son rapport au Président de la République, disait ceci: « J'ai pensé que le corps d’officiers, conscient de ses devoirs professionnels et de sa dignité, pouvait sans inconvénient, jouir d’une liberté plus grande que par le passé. Dans cet ordre d’idées, j’ai accordé à chaque officier dans les conditions les plus libérales,
mesures restrictives régi&ant les publications pendant la guerre, de signaler aux militaires de tous grades, relevant à un titre quelconque de leur commandement ou de leur direction, la grave responsabilité qu'ils encourraient en contrevenant aux dispositions ei-dessus, soit en livrant à la publicité des documents de la nature dont il s’agit, soit même en conservant, par deversS eux, les originaux ou les copies, »
le droit d’écrire sous sa signature et sous sa responsabilité » (décret 25 mai 1910).
Ainsi done, aux termes de ce décret, l’autorité militaire conserve tout pouvoir d’appréciation. L’action de cette autorité militaire devient répressive et n’est plus préventive; elle appartient au Ministre.
En 1912, M. Millerand, ministre de la Guerre, fait rendre un décret ainsi conçu (1):
1° Les officiers qui publient des écrits ne peuvent faire suivre. leur signature de l’indication des
(1) Article 324 du service Intérieur. — Droit d'écrire. — « Les officiers de l’armée active peuvent, sous leur responsabilité, publier des écrits signés par eux avec mention de leur grade; il leur est toutefois interdit de faire suivre cette signature de l’indication des fonctions qu'ils exercent ou qu'ils ont précédemment occupées, ainsi que de faire figurer cette indication dans le corps de l’écrit. T'auteur d’un écrit est tenu d’en adresser, aussitôt après publication, un exemplaire ou une copie au chef de corps auquel il appartient. Un second exemplaire est envoyé, à bref délai, par la voie hiérarchique, au ministre (cabiner, 2° bureau).
» Les mêmes règles s’appliquent aux officiers de complément, mais en ce qui concerne les écrits d’ordre militaire seulement; toutefois, c’est au général commandant la subdivision qu'ils doivent adresser les exemplaires on copies de leurs écrits. Si leur signature est accompagnée de la mention du grade, îls ajoutent l'indication: en retraite, en réserve spéciale, de réserve, de l’armée territoriale. Dans leurs écrits qui ne sont pas d’ordre militaire, ils ne doivent pas faire connaître leur qualité d’officier, quelles que soient la nature ou la forme de l’écrit, le chef de corps ou le général commandant la
\ RARES fonctions qu’ils exercent ou qu’ils ont précédemment occupées, ni en faire mention dans le corps de l’écrit.
2° Le chef de corps a tout pouvoir d’appréciation et de sanction vis-à-vis de ses subordonnés, dont les écrits seraient jugés, par lui, préjudiciables à la discipline.
Ce décret maintient done le principe posé par celui de 1910: l’officier a le droit d'écrire. Mais, en fait, il apporte une grosse restriction. En effet, l’officier ne peut pas mentionner dans son ouvrage les fonctions qu’il exerce ou qu’il a exercées. Or, le lecteur n’attache souvent d'importance à un ouvrage qu’autant que celui-ci mentionne les fonctions ou les connaissances spéciales de l’auteur.
subdivision, suivant le cas, a tout pouvoir d’appréciation, et de sanction vis-à-vis de ceux de ses subordonnés dont il jugerait les écrits préjudiciables à la discipline.
» Quand une sanction disciplinaire est prononcée, le dossier de l’affaire est transmis hiérarchiquement au ministre.
» Les hommes de troupe sous les drapeaux ne peuvent publier d’écrits qu'après autorisation de leur chef de. corps et sous la réserve que ces écrits ne concernent ni les affaires politiques ou religieuses ni les puissances on les armées étrangères; ils ne doivent pas faire mention des fonctions spéciales qu'ils peuvent remplir ou avoir remplies au service.
» Après la publication, ils adressent, comme il est dif ci-dessus, un exemplaire au ministre.
» Dans tous les grades, le droit d’écrire est suspendu pendant toute la durée des punitions disciplinaires encourues pour abus de ce droit. »
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De plus, l'ouvrage est soumis à l'appréciation du chef de corps. C’est là, à notre avis, le plus grave défaut de ce décret, car, comment sera dosée cette appréciation ? où s’arrêtera-t-elle? tel chef de corps approuvera un ouvrage parce qu'il sera l’expression de ses propres idées; tel autre, au contraire, le sanctionnera parce qu'il sera en contradiction avec ses propres sentiments.
Nous devons donc conclure que, par suite du décret de 1912, la littérature militaire sera toujours très réduite et insignifiante.
Cette restriction matérielle entraîne une restriction morale, facile à comprendre: l’officier se cache devant l’interdiction; il se décourage aussi devant les difficultés possibles. Le résultat de l’ensemble, restrictions matérielle et morale, est qu’il ne produit pas. Jusqu'à ce Jour, les officiers n’ont pu contribuer que par des moyens détournés, articles de Journaux non signés, livres sous pseudonymes, lettres aux parlementaires, à la réorganisation de l’armée. Et cependant, c’est là une question très importante. Or, il est certain que les officiers sont des plus qualifiés parmi les promoteurs des réformes nécessaires. Jaurès lui-même disait à la Chambre, le 21 décembre 1908: « Il y a dans l’esprit d’un bon nombre d’officiers vie, liberté, compréhension du monde moderne, et, si vous leur donnez une plus large liberté de communiquer sur ces problèmes leur pensée au public, s’ils n’étaient pas soumis à la censure la plus étroite, vous verriez,
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de l’armée et des rangs des officiers eux-mêmes, vous venir les formules de rénovation ».
Un officier devrait pouvoir écrire sur l’armée et sur son organisation tout ce qui lui paraîtrait utile et nécessaire, mais sur les questions purement militaires seulement, à la condition, bien entendu, que la sûreté de l’Etat ne soit pas en danger. Un avocat écrit sur des questions de droit, un médecin sur des questions de médecine, un officier doit pouvoir écrire sur toutes les questions militaires: à chacun son métier. C’est cette idée qu’exprimait M. Georges Duruy quand il disait: (J’estime qu'il est excellent que l’armée s’occupe de ses propres affaiïres, dont tant de gens s’occupent sans les connaître et qu’elle-même nous dise ce qu’elle pense et ce qu’elle souhaite ».
Et M. Millerand, lui-même, n’a-t-il pas dit: « Le droit de publier des écrits présente pour l’armée le double intérêt de favoriser l’activité intellectuelle des officiers et d’appeler l’attention publique sur l’étude et la discussion des grandes questions militaires ». v.
Les officiers sont amenés parfois à voyager à l’étranger, à parcourir les frontières, à recueillir des renseignements utiles à la sécurité et à la défense du pays...
Le droit d’écrire des militaires se pose surtout après cette longue guerre dont à va falloir rédiger l’histoire. 1 ne faut pas que celle-ci soit écrite uniquement dans les salles de la section historique au
CT TO ministère de la Guerre, sur la muette documentation des archives, dont tant sont d’exactitude douteuse, sans discussion, sans contradiction des acteurs eux-mêmes. Le temps s’écoulera plus rapide que l’œuvre elle-même, et bientôt les acteurs avec leurs documents, seront dans la tombe.
Avant la guerre, notre section historique était un organe de grande valeur, et il faut qu’elle contribue à la rédaction de l'Histoire de la Grande Guerre. Mais au lieu de brider les pensées, il faut les provoquer, les inciter à voir le jour. Que tous ceux qui ont joué un rôle, écrivent leurs souvenirs, leurs mémoires. Que celui qui peut publier, publie; que celui qui ne le peut pas, envoie ses travaux à la section historique; nos officiers sont habitués à tous les sacrifices; que celui mème qui n’a qu’un point, qu’un détail à préciser, le mette par éerit à l’adresse des historiens officiels de la guerre.
En résumé, il faut, à notre avis, que le Ministère commence dès à présent l’Histoire de la Grande Guerre ; mais il doit la commencer en donnant libre cours à toutes les discussions, en provoquant l’essor de toutes les intelligences.
L'’histoire naîtra de la somme des efforts. Donnons donc très largement le droit d’écrire à cette armée qui a véeu les heures terribles mais glorieuses de la guerre.
Ce sujet nous amène à dire quelques mots de la réclamation: un militaire a-t-il le droit de récla-
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Droit de Réclamation
Puisque l’armée n’est forte que par sa discipline, il ne faut pas que l’inférieur puisse discuter les ordres du supérieur; aussi le « Service intérieur des corps de troupe » (p. 166) est-il très prudent sur le droit de réclamation des militaires ?
a) Le militaire ne peut réclamer que quand il a obéi. — Dans ce cas, le droit de réclamation est admis pour lui permettre d’exercer, le cas échéant, un recours contre les mesures ou punitions imméritées ou irrégulières.
Tout soldat qui croit avoir des motifs fondés de réclamation, doit d’abord obéir, c’est-à-dire commencer l’exécution de l’ordre ou de la peine (article premier, service intérieur), et cette règle qui provoque souvent le sourire chez le soldat, est cependant très importante, car elle maintient l’esprit de discipline à un degré très élevé.
Le réclamant demande ensuite à être entendu par le supérieur qui a pris la mesure ou prononcé la punition. Le supérieur doit écouter la réclamation avec calme et bienveillance, en considérant que, d’une part, cette réclamation peut être fondée, auquel cas il est de son devoir d’y faire droit et que, d’autre part, lorsqu'elle n’est pas fondée, elle peut résulter de ce que le militaire en eause n’a pas
compris la nécessité de la mesure prise ou de la punition infligée.
L’inférieur dont la réclamation n’a pas été admise, peut l’adresser, par la voie hiérarchique, à l’une quelconque des autorités supérieures à celles qui ont déjà examiné sa réclamation, mais il doit être prévenu qu’il s’expose ainsi à une sanction disciplinaire. Dans ce cas, le droit de punir est exclusivement réservé à l’autorité à laquelle l’inférieur à demandé que sa réclamation soit transmise (1). :
Les réclamations peuvent être présentées verbalement jusqu’au colonel; l’intéressé doit demander, par la voie hiérarchique, à être entendu. Lorsque les réclamations sont adressées à une autorité supérieure au colonel, elles sont présentées par écrit et transmises par la voie hiérarchique. Aucune réclamation ne peut être retenue par les autorités intermédiaires ; celles-ci ont le devoir, si elles n’y donnent pas elles-mêmes satisfaction, de transmettre la réclamation à l’échelon supérieur et de l’accompagner d’un avis motivé indiquant les raisons pour lesquelles elles n’ont pas cru devoir y faire droit.
b) Seules les réclamations individuelles sont autorisées. — Il n’est pas besoin de chercher bien loin
(1) « Il est rappelé aux autorités militaires qu’en matière de réclamations, le droit de punir, s’il y a lieu, le réclamant est exclusivement réservé à l'autorité à laquelle la réclamation est adressée (circulaire du 25 avril
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l’utilité d’une pareille mesure. La réclamation collective amènerait de gros troubles à l’intérieur des casernes, et parfois dégénérerait en véritable révolte.
De plus, dans la réclamation collective, la personnalité du soldat apparaîtrait beaucoup moins que dans la réclamation individuelle; un ou deux meneurs erieraient bien fort leurs doléances, les autres ne feraient que suivre. Aussi, les soldats seraient-ils tentés de se joindre à la manifestation. C’est pourquoi la réclamation collective est interdite, tandis que dans la réclamation individuelle, le réclamant apparaît bien en vue; il devra s’expliquer lui-même sans l’assistance d’un avocat; il devra bien réfléchir, avant de réclamer, aux conséquences graves de l’acte qu’il va accomplir.
Ajoutons que quand une réclamation est transmise par écrit, l’autorité destinataire, si elle ne peut donner une solution immédiate, adresse un accusé de réception au réclamant. Toutes les règles que nous venons d’exposer sont des règles générales que le lecteur trouvera facilement dans « le Service intérieur des corps de troupe ».
Il existe également de nombreux cas visant des réclamations spéciales qu’il nous est impossible de rapporter dans cet ouvrage; elle se trouvent dans le Bulletin officiel du ministère de la Guerre (1).
(1) Réclamations:
À titre de réparations civiles; Au service des forges, des fournisseurs en cas de refus;
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Toutes ces mesures concernant le droit de réclamation du militaire, s'appliquent non seulement au soldat de l’active mais aussi au réserviste durant ses périodes. Une circulaire du 8 août 1899 s’exprime ainsi: ( Le ministre est fermement décidé à ne tenir aucun compte des demandes et recommandations qui lui parviendront en dehors de la voie hiérarchique ».
Nous venons d’étudier dans ce premier chapitre les restrictions apportées à la liberté individuelle de l’officier de métier et du soldat accomplissant
Au sujet des allocations de solde;
Concernant l’administration des corps expéditionnaires ;
Concernant des questions administratives ;
Des détenus dans les établissements pénitentiaires ;
Des entrepreneurs des constructions militaires ;
Des militaires réformés ; É
Des officiers qui, par suite d’erreur, n’auraient pas obtenu l’avancement auquel leur ancienneté leur donnait droit ;
Faites par les exclus;
Faites par les malades aux officiers de visite des hôpitaux militaires ;
Faites par les passagers à bord des paquebots ;
Faites par les prisonniers aux officiers de visite des prisons ;
Faites par mémoires préalables déposés aux préfectures ;
Formulées par des officiers en ce qui concerne leur non inscription au tableau d’avancement;
Interdiction d’en exposer par la voie des journaux ;
Relatives aux adjudications ;
Relatives au service du vaguemestre, etc., ete.
RER son service actif. Comme on l’a vu, ces restrictions
sont très nombreuses; elles sont basées sur cette double idée:
a) Chez le soldat, le militaire doit absorber le civil;
b) Une forte discipline est nécessaire à l’armée.
Donnons, en terminant, l’appréciation portée sur l’armée française par un officier allemand, le général Von der Bœck: « La considération dont jouis- ‘sait le corps d’officiers en France, a souffert du développement de l’influence de la politique intérieure, notamment des progrès de la démocratie. Dans cet ordre d’idées, il-faut signaler en particulier l’adoption d’un décret sur les préséances qui fait marcher après un jeune fonctionnaire civil un officier souvent plus âgé et plus ancien de service » (1).
Le 2 août 1914 est là pour jeter à la face de ce soldat le plus terrible démenti. Souhaitons que ce général soit vivant aujourd’hui pour assister à lapothéose glorieuse de l’armée française et à l’écrasement de son pays!
Nous allons étudier maintenant dans un deuxième chapitre les droits politiques des membres de l’armée.
(1) Nous avons trouvé cette appréciation dans l’ouvrage de Monsieur Thile, intitulé: Pouvoir civil et militaire. »
CHAPITRE II
La politique consiste à gouverner une société, une nation, en vue notamment d’y établir l’ordre et la justice. Pour faire de la politique, il faut certains éléments : il faut des citoyens, des ressources, un territoire. La politique s’attachera à faire un bon usage de ces citoyens, de ces ressources et de ce territoire, en vue de la paix ou de la guerre, et pendant la paix ou pendant la guerre.
A. À Rome. — A l’époque de la loi des XII Tables, on distinguait la (lex privata » qui liaït deux particuliers et la «lex publica » qui était proclamée par l’autorité publique et qui liait tous les citoyens. Le magistrat, représentant l'Etat, la publiait en projet et la proposait ensuite au vote populaire. Si l’assemblée du peuple l’approuvait, elle était obligatoire pour tous. Dans cette période donc, la loi était toujours l’œuvre des assemblées populaires; on distinguait deux formes de la loi, la
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(lex » proprement dite et le « plebiscitum ». La lex fut d’abord votée dans l’assemblée du populus, c’est-à-dire dans les Comices par curies; puis, elle fut votée dans les Comices par centuries. Mais ces lois centuriales furent remplacées dans la pratique par le plébiscite et à la fin de la République les expressions lex et plebiscitum sont désormais synonymes.
À cette époque là, le service militaire était un droit du citoyen que lui seul pouvait exercer. Et même c'était comme un privilège du citoyen riche que d’être soldat, car les magistrats chargés du recrutement ne choisissaient que les citoyens qui avaient une certaine fortune et laissaient de côté les pauvres. On ne sortait jamais de la vie civile; le consul demeurait magistrat en devenant général. L’armée romaine était la cité elle-même; c’était la nation en armes. Point d’opposition possible entre civils et militaires, pas même de distinction; une seule âme, l’unité parfaite, la force incomparable.
Sous Auguste, le rôle législatif des comices est bien diminué et le rôle des assemblées populaires finit avec Tibère. Le pouvoir du Sénat, sous le règne d’Auguste, loin de diminuer, est confirmé et accru et comme ce Sénat, de plus en plus servile, ne fait qu’enregistrer la volonté du prince, le senatus consulte n’est plus qu’une constitution impériale déguisée. Aïnsi done, sous l’Empire, la volonté du peuple finit par ne plus compter.
Auguste, parmi les nombreuses réformes qu’il fit, créa une armée permanente. Dès lors, l’élément
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civil et l’élément militaire se trouvèrent bien tranchés. Les classes moyennes furent dispensées du service militaire qui les ruinait et les classes pauvres virent s’ouvrir devant elles, dans le métier des armes, une Carrière lucrative. L'institution de l’armée permanente mettait aux mains de l'Empereur une arme redoutable. |
Cette armée comprenait la garde impériale, affectée à la personne de l’Empereur; les légions, recrutées d’abord uniquement parmi les citoyens romains ; les corps auxiliaires fournis par les provinces et les milices urbaines. Elle montait environ à 400.000 hommes. Ce fut avec ce chiffre modeste qu'Auguste assura la paix à un empire immense, vaste comme dix fois la France.
B. PÉRIODE FRANQUE. — A l’époque franque, nous trouvons une constitution républicaine, démocratique et populaire, c’est-à-dire un pouvoir placé dans les mains du peuple; celui-ci exerce ce pouvoir dans des assemblées de la cité (concilium) et dans des assemblées de la Centenna (Mallus).
a) Concilium. — C'était la réunion en armes de tous les hommes libres de la cité; c'était un rassemblement.
On y décidait de la paix et de la guerre et le vote se faisait par clameurs ou par choc des armes. Si la guerre était décidée, l’Assemblée choisissait un chef (dux) pour la guerre et pour la guerre seulement. Les pouvoirs de ce chef étaient très étendus mais seulement militaires ; le « dux » était élu
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parmi les plus capables, sans considération de noblesse ou de nom. Le concilium devait s’occuper aussi de la paix intérieure et constituait un tribunal, Il jugeait tous les délits contre l’Etat et les crimes graves et n’intervenait pas en matière administrative ; il se réunissait à certaines époques, sans convocation.
b) Mallus. — C'était la réunion, en armes, de tous les hommes libres de la Centenna. Celle-ci jugeait les délits inférieurs, sauf les délits politiques ainsi que les contestations civiles. Le « Centennarius » était un magistrat élu par l’assemblée pour présider et diriger les débats.
À côté de ces deux assemblées populaires existait un groupement libre, presque contractuel, appelé « Comitatus ». Celui-ci se constituait auprès d’un chef hardi, décidé à tenter un coup de main; on peut le comparer à une bande d’apaches de nos jours. Tout le monde, dans la cité, pouvait faire partie de ce comitatus. Le chef était d’ordinaire un noble et souvent un & princeps ». Les membres du comitatus étaient armés par le chef ; ils vivaient dans sa maison et mangeaient à sa table. Cet entretien en nature peut avoir donné naïssance aux pages du Moyen-Age.
Le peuple, à l’époque franque, se réunit: 1° pour décider de la paix et de la guerre ; 2° pour rendre la justice; 3° pour faire les lois; 4° pour élire le roi.
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a) Pour la paix et la guerre. — Avant les invasions, C'était une coutume pour le « Dux » de consulter le peuple sur la paix et la guerre. Clovis, en 907, sur le point d’entrer en campagne contre les Wisigoths, consulte son armée: « Et cumque placuisset omnibus hic sermo, commodo exercitu ete. » et comme ce discours avait plu à tout le monde, après avoir mobilisé son armée, etc... (Grégoire de Tours). Aïnsi donc, le droit de déclaration de guerre appartenait au roi, mais avec approbation du peuple; le butin était réparti entre le roi et les guerriers, d’après la volonté du peuple: ainsi dans l’histoire du vase de Soissons, nous voyons que c’est le peuple qui fait la répartition et non le roi, puisque la volonté d’un seul guerrier empêcha Clovis d’avoir le vase.
b) Pour la justice: — Du temps de César, il y avait le ( Concilium » qui faisait régner la concorde dans la cité, mais quand la royauté apparaît, après les invasions, on décharge le concilium de ses attributions judiciaires; le roi tranche alors luimême les délits contre la paix sociale et contre l’Etat et, de ce fait, sous la monarchie franque, le concilium perd de ses attributions.
c) Pour la confection des lois — Il est difficile de nier la participation des assemblées populaires à la confection des lois. Dans cette période, le droit est coutumier et non écrit; c’est au peuple qu’incombe le droit de faire les lois. Le droit est donc
NOÉ un droit populaire et ce droit est appelé « lex ».
À côté de cette & lex » (droit populaire), se développe le droit royal mais en matière administrative et militaire seulement. Le droit royal s’appelle (€ Capitulum » ou « Bannus », maïs il n’y a rien de commun entre la (lex » du peuple et le (« Bannus » où ( Capitulum » du roi.
Le rôle du roi deviendra de plus en plus important dans la confection des lois, mais il ne sera jamais exclusif.
Sous les Carlovingiens, le peuple ne participe plus à la confection du texte; il ne fait que l’approuver.
d) Election du roi. — Nous devons distinguer ici deux époques : avant et après les invasions.
Avant.les invasions, le roi est élu et, à la différence du « dux », le roi doit appartenir aux grandes familles.
Le candidat-roi porte une très longue chevelure et, une fois élu, intervient ( l’élévation sur le pavoi » (elevatio). Après les invasions, il n’y a plus élection du roi. Sous les Mérovingiens, l’hérédité fusionne avec l’élection. À cette époque, l’élection est réduite à une pure formalité et est exercée seulement par les grands personnages. L’élévation sur le pavoi subsiste, mais, en fait, tout fonctionne par l’hérédité. En droit, on naissait & apte à être roi », si on appartenait à une famille sacrée et presque toujours, grâce à cette aptitude à être roi, en fait
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on devenait roi par l'élection, L'élection se moulait donc sur l’hérédité.
Mais peu à peu la dynastie mérovingienne s’appauvrit tandis que la famille des Carolingiens grandit à cette époque. L'élection apparaît alors de nouveau; elle est surtout évidente avec Pépin le Bref. Celui-ci s’adressa au pape Zacharie pour lui dire que les Francs le sollicitaient de prendre le titre de roi, et lui demandait son conseil. Il finit par accepter et fut élu roi. Pour la première fois, avec Pépin le Bref, apparut la cérémonie du Sacre.
Sous la monarchie carolingienne le principe de l’élection finit par s’obscurcir comme sous la monarchie mérovingienne.
Au x° siècle, l’élection reprend le dessus; sous Hugues Capet, la monarchie est élective; l’évêque présentait le candidat-roi au peuple qui l’acclamait.
Ainsi done, les droits du peuple étaient très étendus en matière politique sous la période franque. et, comme ce peuple était essentiellement guerrier, nous pouvons dire que l’armée de cette époque jouissait de droits politiques très étendus.
C. MoNARCHIE DE DROIT DIVIN. — Sous la monarchie de droit divin, les droits politiques des citoyens étaient à peu près inexistants; la volonté seule du, roi avait force de loi. D’ailleurs, à cette époque, l’armée affectait de vivre en marge du pays; les officiers ne fréquentaient pas les autorités civiles ; ils n’aimaient pas voir celles-ci réprimer les excès et les crimes de leurs hommes; ils n’admettaient
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pas que pour un délit de droit commun, on les livrât à la juridiction ordinaire ; ils se réservaient le droit de les juger, de les condamner et de les punir. Aïnsi, on cite le cas d’un officier qui, rencontrant un de ses hommes en maraude, le fait monter en croupe derrière lui pour le faire échapper au prévôt.
À partir du xvrr° siècle, le roi cesse d’être un chef militaire au service de la nation pour devenir un chef d'Etat au service de la société civile, mais la force armée lui est plus subordonnée que jamais. Le soldat n’appartient plus à son colonel, mais au roi. Ainsi, &« Louis XIV assiste encore à quelques spectacles militaires, au passage du Rhin et à quelques sièges, maïs il ne dirige pas et ne se bat pas, ses successeurs n’iront même plus aux armées ». (Hauriou).
Aïnsi donc, à ce moment se dessine le principe de la séparation du pouvoir civil et du pouvoir militaire. Cette séparation sera consacrée par la Révolution française.
D. De xos Jours, certains ont prétendu que l’on pourrait donner sans inconvénient l’électorat à tous les militaires et l’éligibilité à une certaine catégorie d'officiers, les maréchaux de France et les généraux. Ils donnent comme raison le prestige de l’armée qui se trouverait ainsi rehaussé. Le généraldéputé n’aurait, à notre avis, aucune indépendance ; dans la kyrielle de ses solliciteurs se trouveraient des soldats ayant servi autrefois sous ses ordres et qui, en échange de leur bulletin, demanderaient une
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faveur ; ce général devrait, avant les élections, faire une campagne électorale et se mêler à la populace.
Nous ne développerons pas ici ces idées ; nous les traiterons dans le chapitre suivant. D'ailleurs, l’histoire est là pour plaider notre cause.
1° Les Révolutions de 1789, 1848 et 1870 ont concédé largement aux militaires les droits politiques.
2° Ces droits ont été réduits par la suite;
3° Ces droits ont été radicalement supprimés à partir de 1872.
Nous allons étudier successivement ces trois phases.
Révolution de 1789
La Constituante et la Convention « réconnurent à chaque citoyen un droit égal à concourir à la formation de la loi et à la nomination de ses mandataires ou de ses agents ».
Ajoutons que même dans l’armée le principe de l’élection était adopté. Les volontaires de 1791 nommaient à la majorité leurs officiers et sous-officiers. Les officiers supérieurs étaient élus par tout le bataillon.
Dans les armées de la Révolution, l’officier et le soldat ont la même origine sociale, ils s’identifient avec la nation, dont ils sont l’image fidèle. Ces citoyens devenus soldats restent citoyens quand même dans tous leurs actes extérieurs et ils affirment leurs sentiments à cet égard dans toutès les occasions, qu'il s'agisse de leur déférence envers les
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représentants du peuple, de leurs relations avec leurs concitoyens, de celles qu’ils ont avec les peuples auxquels ils viennent apporter la liberté. Leur cri de guerre est « Vive la nation ». Nombre d’entre eux, nommés à l’élection, refusent de l’avancement: Saint-Cyr, Ney, Kléber et combien d’autres. Les représentants du peuple leur imposent des grades de force, ils les acceptent dans l’intérêt de la patrie. :
Mais ce moral merveilleux, ce grand esprit de patriotisme et de discipline ne dureront pas longtemps. Ils vont disparaître avec le Directoire et l’Empire, Durant ces deux périodes, les droits politiques des militaires seront suspendus.
Le Directoire, successeur de la Convention, poursuivit une politique de conquêtes : l’expédition d’Egypte, l’annexion de la Suisse, du Piémont, etc., en sont de frappants exemples. Aussi, à cette époque, trouve-t-on dans les troupes un esprit de lucre et de pillage. Les mémoires du général de Ségur marquent très bien cette transition: (€ Mais, dit-il, depuis 1796 et 1797, dans cette même armée du Rhin, lorsqu’à cette exaltation antique de tant de vertus défensives du pays, l’esprit de conquête succéda, tout s’était modifié par la continuité de la guerre, par la séduction des renommées et la contagion des fortunes acquises.
» Déjà même, en 1800, il restait peu de ces hommes primitifs si exclusivement patriotes et si purs de tout intérêt privé ».
Ainsi done, peu à peu, avec la guerre de conquête,
l’esprit des armées de la Révolution se modifie: avec la résistance acharnée des peuples, avec la nécessité de la. répression, les soldats deviennent moins humains; l’esprit de magnificence, d’ambition se réveille en eux.
Sous les monarchies de 1815 et de 1830, Les droits politiques des militaires sont également méconnus.
La période qui s’étend de 1830 à 1848 est, au point de vue des guerres, une période d’accalmie. Aucun texte ne restreint spécialement les droits électoraux des militaires, mais l'institution d’un Cens électoral et d’un C'ens d'éligibilité en réduisent l’exercice..
L’ordonnance du 25 juillet 1830 dit ceci, dans son article 15:
« Les préfets, les sous-préfets-et les officiers généraux commandant les divisions militaires et les départements ne pourront être élus dans les départements où ils exercent leurs fonctions ».
La loi du 19 avril 1831 sur les élections à la Chambre des députés ne vise qu’une incompatibilité relative, concernant les officiers généraux commandant un territoire, L'article 64 dit ceci: « Ces généraux et quelques autres fonctionnaires ne peuvent être. élus députés par le collège électoral d’un arrondissement compris en tout ou en partie dans le ressort de leurs fonctions ».
En résumé, nous pouvons dire que les principes d’électorat et d'éligibilité des officiers et soldats, principes posés par la Révolution de 1789, n’ont pas été supprimés catégoriquement par la suite. Ils
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ont été simplement méconnus sous le Directoire, le Premier Empire et les monarchies de 1815 et de
Nous arrivons maintenant à la Révolution de 1848. R | Pa
Révolution de 1848
La République de 1848 va remettre en vigueur les droits de 1789 concernant les militaires. Ledru- Rollin a dit: « L’armée est peuple ». Un décret du gouvernement provisoire du 5 mars 1848 substitue au régime censitaire le suffrage universel. Une instruction du 8 mars, dans ses articles 37 et 38, établit les droits politiques des militaires :
Les électeurs militaires devaient constituer dans chaque corps de troupe autant de sections de vote qu’il y avait de départements représentés. Chaque section comprenait au moins cinq membres militaires et elle était présidée par le plus ancien dans le grade le plus élevé.
Quand un département était représenté par moins de cinq électeurs, les militaires de ce département étaient inscrits sur les listes de la mairie de leur garnison et votaient comme les autres eitoyens. Le résultat du scrutin, cacheté et certifié par les intendants, devait être envoyé au commissaire du département auquel appartenaient les votants et compris dans le recensement général des votes de ce département.
L'armée toute entière participa aux élections du
= = 23 avril 1848 et du 13 mai 1849. Des troubles, sans gravité d’ailleurs, éclatèrent au moment des élections dans certaines garnisons, Pour les arrêter, le gouvernement adressa à l’armée une proclamation qui débutait ainsi :
«Soldats-citoyens,
» Vous devez à la République un titre de plus: vous n’étiez que soldats, elle vous a faits citoyens en vous restituant votre part de la souveraineté du peuple. Mais en vous conférant ce titre de plus, la République vous impose un devoir de plus. Vous n’aviez que les devoirs du militaire; vous avez maintenant ceux du citoyen.
» Vous n’aviez qu’une loi: la discipline; vous en avez deux: la discipline et l’amour de l’ordre. La discipline et l’ordre ont été troublés dans quelques régiments. Le gouvernement provisoire de la République a porté aussitôt son attention sur ces faits. »
Le 15 mars 1848, le gouvernement lançait la proclamation suivante au peuple français:
« La loi électorale provisoire que nous avons faite, est la plus large qui, chez aucun peuple de la terre, ait jamais convoqué le peuple à l’exercice du suprême droit d’homme, sa propre souverarneté. Tout Français en âge viril est citoyen politique. Tout citoyen est électeur, tout électeur est souverain. Le droit est égal et absolu pour tous. Il n’y a pas un citoyen qui puisse dire à l’autre: tu es plus
souverain que moi ». :
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Ces votes avaient de gros inconvénients: les soldats, éloignés de leur domicile, connaissaient mal les candidats et ne pouvaient, cela va sans dire, assister aux réunions électorales ; de plus, les officiers faisaient pression sur les soldats-électeurs dans la même commune qu’eux; des clans politiques se formaient. Aïnsi à Paris le sergent-major Boichot fut élu par 104.540 suffrages, alors que le maréchal Bugeaud n’en eut que 69.805. L’ennemi pouvait connaître nos effectifs et l'esprit de l’armée. Quoi qu’il en soit, le 11 mars 1848, le nunistre de l’Intérieur envoyait aux préfets la circulaire suivante :
« L’armée va entrer pour la première fois en possession de droits politiques. Honorez-là et conciliez-vous les bons sentiments de ceux qui la commandent. N'oubliez pas non plus que vos pouvoirs ne sauraient toucher à la discipline. Vous devez vous servir de la force militaire ou la contenir, et la gagner par des témoignages d’estime et de cordialité ».
Puis intervint la loi électorale du 31 mai 1850 qui dit ceci dans son article 6: « Les militaires présents sous les drapeaux dans les armées de terre ou de mer seront inserits sur la liste électorale de la commune où ils auront satisfait à l’appel ».
L'article 12 ajoutait: « Les bulletins seront recueillis et envoyés au chef-lieu du département dans un paquet cacheté, et confondus, dans les sections électorales du chef-lieu, avec les bulletins des autres électeurs ». Cette mesure avait pour but
lens d’empêcher l’ennemi de connaître les votes de l’armée.
Mais, dans cette période comme dans la précédente, il arriva un moment où les droits politiques des militaires furent très restreints. Ce fut le décret organique du 2 février 1852 qui apporta ces restrictions. Ce décret, dans son article 14 dit ceci: « Les militaires en activité de service seront portés sur les listes des communes où ils étaient domiciliés avant leur départ. Ils ne pourront voter pour les députés du corps législatif que lorsqu'ils seront présents, au moment de l'élection, dans la commune où is seront inscrits ».
Art. 29: « Toute fonction publique rétribuée est incompatible avec le mandat de député au corps législatif ».
Art. 30: « Ne pourront être élus dans tout ou partie de leur ressort, pendant les six mois qui suivraient leur destitution, leur démission ou tout autre changement de leur position, les fonctionnaires publics ci-après désignés, les officiers généraux commandant les divisions et les subdivisions militaires, les préfets maritimes ».
Le 11 novembre 1852 l’armée prit part au plébiscite rétablissant l’Empire et les 21 et 22 novembre 1852 eut lieu en France le plébiscite qui rétablit la dignité impériale.
La loi du 5 mai 1855 sur l’organisation munieipale dispose dans son article 7: € Les membres du conseil municipal sont élus par les électeurs ins-
PRÉRNES crits sur la liste communale dressée en vertu de l’article 13 du décret du 2 février 1852 ». |
Dans son article 10, paragraphe 3, elle dit ceci: «Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec celles de militaires ow employés des armées de terre et de mer en activité de service ».
Dans cette période, comme dans la précédente, nous assistons donc à cette double évolution:
1° La Révolution de 1848 accorde largement les droits politiques aux militaires ;
2° Ces droits, par la suite, se restreignent de plus en plus.
Nous allons maintenant étudier, dans un troisième paragraphe, les droits politiques des militaires sous la révolution de 1870 et nous arriverons finalement à leur suppression radicale,
Révolution de 1870
Un décret du 1° novembre 1870 invita la population de Paris à se prononcer, le 3 novembre, par son. vote, pour ou contre le gouvernement de la défense nationale. Le 2 novembre, une proclamation du gouvernement disait ceci: &« Dans la situation actuelle, 11 ne saurait être fait de distinction d’aucune sorte entre les défenseurs de Paris. Il est donc bien entendu que la garde nationale mobile et l’armée de terre et de mer voteront comme tous les citoyens. L'intérêt de la défense exige naturelle-
ment qu’elles votent dans les lieux qui leur seront désignés par l’autorité militaire ».
Le gouvernement obtint 275.224 oui contre 19.383 non et fut très satisfait du résultat. Dans la proclamation qu’il lança après le plébiscite, il disait ceci : «€ Nous y restons avec la force qui vient de vous, avec le sentiment des grands devoirs que votre confiance nous impose ».
Comme les deux révolutions précédentes, la révolution de 1870 va rétablir les droits politiques des militaires. Mais ceux-ci, par la suite, disparaîtront définitivement.
L’armée va done voter; des officiers seront élus à l’assemblée nationale.
L'article 7 du décret du 29 janvier 1871 est ainsi conçu : « Les militaires présents sous les drapeaux voteront pour l’élection des députés du département où ils sont inscrits comme électeurs. Les six premiers paragraphes de l’article 52 de la loi du 15 mars 1849 seront observés. Pour les militaires en campagne ou faisant partie de la garnison d’une place en état de défense, le vote aura lieu conformément aux dispositions prises par le chef de corps ou le commandant de la place ».
I] y avait des sections de vote semblables à celles qui avait été imaginées par la circulaire du 8 mars
Les élections eurent lieu le 5 février dans le département de la Seine et le 8 février dans les autres départements. Beaucoup d'officiers furent élus à l’Assemblée nationale et une assemblée ainsi com-
A ADIE posée en grande majorité de militaires, ne pouvait pas être amenée à restreindre les droits politiques de l’armée. Les militaires pouvaient être élus aux conseils municipaux (loi du 14 avril 1871), au conseil général (loi du 11 août 1871), sauf toutefois pour les généraux exerçant un commandement territorial; la loi voulait ainsi empêcher ces généraux
de se servir de leur grosse influence pour se faire élire.
Parmi les généraux élus à l’Assemblée nationale, citons le général Pellissier, le général Ducrot, le général Chanzy, le général Trochu. ;
Mais l’armée allait s’organiser sur de nouvelles bases.
LoI DE RECRUTEMENT DE 1872
Cette loi est inspirée par les mêmes sentiments patriotiques que celle de 1790 qui débute ainsi: « Le service militaire est'un honneur et un devoir pour tous les Français ».
Cette loi consacre tout d’abord le principe de l’obligation du service personnel. Le rapporteur du projet de loi s’exprimait ainsi: ( L’armée est la grande école du pays. Que les générations qui se succèdent, y viennent donc puiser des sentiments de patriotisme, de discipline et d’honneur et la nation recevra une éducation virile qui ne sera pas sans influence sur ses destinées. Et ainsi, s’élèvera, à la fois, le niveau moral de l’armée elle-même, dans laquelle entreront les hommes que leur situa-
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tion place dans les classes aisées de la société, et le niveau moral de la société recevant à son tour les hommes que l’armée aura améliorés ».
Les droits électoraux allaient être discutés dans cette loi. Plusieurs projets furent déposés, mais deux sont surtout intéressants parce qu’ils visent la suppression des droits politiques des militaires.
Le 18 juillet, le général Charreton dépose une proposition dans laaunelle il considère l’électorat laissé aux militaires comme un danger.
Le 6 avril 1872, le marquis de Chasseloup-Laubat dépose un rapport d’où devait sortir l’article 5. Pour lui également ÿ est mauvais que les militaires participent aux élections.
L'article 5 était ainsi conçu: « Les hommes sous les drapeaux ne prennent par à aucun vote ». La commission proposa la modification suivante : « Les hommes présents au corps ne prennent part à aueun vote ». Le rapporteur s’y opposa, disant ceci: « Est-ce à dire que nous refusions aux soldats et aux officiers le droit d’être électeurs, que nous voulions leur arracher ce droit de tout citoyen? non. Mais nous dirons: pour la discipline, pour le bon ordre de l’armée, il ne faut pas que les soldats, que les officiers sous les drapeaux prennent part à des votes ».
Le général de Cissey, ministre de la Guerre, appuya le rapporteur:
« L’article de votre loi ne supprime aucunement les droits de citoyen pour le soldat; dès qu’it est dans ses foyers, il rentre dans la plénitude de ses
droits et il vote comme citoyen. Mais le soldat sous les armes, n’est que le soldat de la loi; il doit rester étranger à tous les partis et à toutes les luttes politiques, il doit être la force au service de la loi ».
L'article 5 fut voté par 628 voix contre 35. Ce vote enlevail aux militaires le droit de prendre part comme électeurs aux élections politiques.
Mais üs pouvaient toujours être éligibles. Ce n’est pas que la suppression de ce dernier droit n’ait pas été envisagée : MM. Raoul Duval et Arbel avaient déposé un amendement tendant à déclarer iméligibles les militaires en activité de service. Mais cet amendement fut repoussé par 408 voix contre 101. Les militaires conservaient donc leur éligibilité.
Ajoutons que plusieurs généraux refusèrent alors de poser leur candidature, prétextant que l’heure était trop grave et qu’ils ne devaient avoir d’autre préoccupation que celle des armes, Ainsi le général Ducrot écrivait le 30 janvier 1871 au préfet de la Nièvre: « Depuis le premier jour de la lutte jusqu’au dernier, j’ai rempli avec quelque honneur et avec un dévouement absolu, mon rôle de soldat; au moment où il est terminé, je ne saurais en accepter un autre. J’ai encore trop de rage et de désespoir dans le cœur, pour remplir le mandat de député avec la sagesse, la modération et, il faut bien le dire, la résignation qu’exigent les ecirconstances présentes. En un mot, je suis encore trop soldat pour devenir tout à coup homme politique.
Dites donc à mes chers compatriotes de me tenir complètement en dehors de la lutte électorale ».
Cette prière ne fut pas écoutée et le général Ducrot fut élu.
Le colonel Denfert-Rochereau fut élu député dans l’Isère, la Charente et le Doubs. Le général Charreton ayant été nommé rapporteur de cette élection, s’exprimait ainsi à la tribune de l’Assemblée : « Bien qu’il (le colonel Denfert) n’ait pas produit d’acte de naissance, il est certain qu’il remplit les conditions exigées. Quant à sa nationalité, elle est inscrite sur les remparts de Belfort ».
ELecTion DES SÉNATEURS
Deux projets de loi concernant l’organisation du Sénat furent déposés: le premier par M. Dufaure, le 19 mai 1873, le second par M. de Broglie, le 15 mai 1874. Ces deux projets maintenaient, aux militaires l’accès au Sénat. Le texte définitif fut voté les 24-28 février 1875 et son article 3 disait ceci: « Nul ne peut être sénateur s’il n’est Français, âgé de 40 ans au moins et s’il ne jouit de ses droits civils et politiques ».
Les militaires pouvaient donc être élus sénateurs.
Ezecrron pes DÉPUTÉS
Un projet de loi électorale fut présenté par M. Thiers, président de la République, et M. Dufaure,
LEVrd garde des Sceaux, le 20 mai 1873. Ce projet fut examiné par «la Commission des Trente ».
Gambetta, le 5 juin 1874, s’exprimait ainsi: € La loi militaire avait fort sagement dit qu'il fallait ‘empêcher, au foyer de la famille militaire, les dissentiments politiques... J'ai voté avec vous cette disposition tutélaire de la paix sociale. Mais qu’avonsnous dit ce jour là? qu’ont dit nos orateurs les plus autorisés? qu'a dit, entre autres, le regretté M. de Chasseloup-Laubat?
» Il a dit: « Nous ne portons pas la main sur le » droit de ce Français ». Permettez-moi de dire ce “double Français et soldat. Non, ce n’est pas ce titre qui le distingue au milieu de la société qui l’empêche lui aussi, quoique sujet avant tout à l’obéissance passive, d’exercer ce droit. On attend qu’il soit dans sa commune, au milieu des siens, loin des faisceaux, pour qu’il puisse, avec sécurité, exercer ce droit... »
Dans l’esprit de Gambetta il n’y a donc pas de doute; le droit électoral est suspendu pour le militaire sous les drapeaux et non supprimé. Le jour où celui-ci reviendra chez lui, il pourra exercer ses droits politiques. Maïs l’orateur ne pensait pas au soldat de carrière, à l’officier.
La Commission les Trente donna sa démission le 28 mai 1875 et fut remplacée par une nouvelle commission dont M. de Marcère était président. La loi fut votée le 30 novembre 1875 etl’article 7 était ainsi conçu: € Aueun militaire ou marin faisant partie des armées actives de terre ou de mer ne
er lès
pourra, quels que soient son grade et ses fonctions, être élu membre de la Chambre des députés. Cette disposition s’applique aux militaires ou marins en disponibilité ou non activité, mais elle ne s’étend ni aux officiers placés dans la deuxième section du cadre de l'état-major général, ni à ceux qui, maintenus dans la première section comme ayant commandé en chef devant l’ennemi, ont cessé d’être employés activement, ni aux officiers qui, ayant des droits acquis à la retraite, sont envoyés ou maintenus dans leurs foyers en attendant la liquidation de leur pension. La décision par laquelle l’officier aura été admis à faire valoir ses droits à la retraite, deviendra dans ce cas irrévocable. La disposition contenue dans le paragraphe du présent article ne s’applique pas à la réserve de l’armée active ni à l’armée territoriale ».
La loi du 30 novembre 1875 enleva aux militaires le droit à l’éligibilité de la Chambre des députés comme celle de 1872 leur avait enlevé le droit électoral.
MoDIFICATIONS:
APPORTÉES AUX ÉLECTIONS SÉNATORIALES
C’est l’œuvre de la loi du 9 décembre 1884. En effet, jusqu’à ce moment-là, les militaires âgés de 40 ans au moins pouvaient être élus sénateurs ; ils ne pouvaient pas, à quelques rares exceptions, être élus députés. Cela amena des réclamations de la part de la Chambre basse. Le 9 décembre 1884, l’ar-
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ticle 5 de la loi était voté. Il était ainsi concu : « Les militaires des armées de terre et de mer ne peuvent être élus sénateurs ». En réalité, la loi admet deux exceptions qui n’ont, d’ailleurs, pas grande importance :
1° Les maréchaux de France et les amiraux;
2° Les officiers généraux maintenus sans limite d’âge dans la première section du cadre de l’étatmajor général et non pourvus de commandement. Il s’agit des généraux de division qui, munis de lettres de commandement, ont rendu des services éminents en exerçant avec distinction, devant l’ennemi, les fonctions de commandant en chef.
En résumé, nous pouvons dire qu’à la date du 9 décembre 1884, les militaires ne peuvent pas être élus au Sénat et à la Chambre des députés.
Voyons rapidement les élections au Conseil municipal, au Conseil général et au Conseil d’arrondissement. Nous dirons ensuite quelques mots de l'élection à la présidence de la République.
CoNSEIL MUNICIPAL
La loi du 5 avril 1884 dit, dans son article 31: « Ne sont pas éligibles les militaires et employés des armées de terre et de mer »._
| FA Li CONSEIL GÉNÉRAL ET CONSEIL D’ARRONDISSEMENT
La loi du 23 juillet 1891 dit, dans ses articles 5 et 6: «Ne peuvent être élus membres du Conseil géné-
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ral ou du Conseil d'arrondissement, les militaires des armées de terre et de mer en activité de service. Cette disposition n’est applicable ni à la réserve de l’armée active, ni à l’armée territoriale, ni aux officiers maintenus dans la première section du cadre
de l’état-major général comme ayant commandé en chef devant l’ennemi ».
Lor pu 15 JurzLer 1889
SUR LE RECRUTEMENT DE L'ARMÉE
La question du vote des militaires semblait définitivement résolue. Elle fut cependant de nouveau discutée à l’occasion de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l’armée. Voici ce que dit cette loi:
Sont seuls admis à voter:
1° Les militaires et assimilés de tous grades des armées de terre et de mer, en activité, qui se trouvent en congé; ils ne peuvent exercer ce droit que dans la commune où ils sont régulièrement inscrits ;
2° Les officiers généraux du cadre de réserve;
3° Les officiers en disponibilité ou en non-activité;
4 Les jeunes gens du contingent et les engagés volontaires qui se trouvent dans leurs foyers avant d’être appelés sous les drapeaux ;
5° Les militaires de la réserve et de la territoriale quand ils ne sont pas en période d’exercice.
La gendarmerie départementale et maritime, les
ENTRE sapeurs-pompiers de la ville de Paris, les interprètes militaires, les médecins et pharmaciens militaires, les ingénieurs hydrographes, les mécaniciens de la marine, le personnel administratif de la direction des travaux de la marine, les employés de la chiourme sont, au point de vue des droits politiques, rangés dans la catégorie des militaires en activité de service.
Ajoutons que la loi du 21 mars 1905 également sur le recrutement de l’armée, contient dans son article 9, des dispositions identiques à celles que nous venons d’énumérer.
Nous pouvons arrêter là l’histoire des droits pohtiques des militaires. Mais, auparavant, il est peut-être utile d’envisager la question de l’élection à la présidence de la République.
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE
Un militaire peut-il être élu président de la République ?
À cette question nous répondons par l’affirmative. En effet, tandis que des lois sont venues enlever aux militaires leurs droits d’électorat et d’éligibilité, rien n’a été fait concernant l'élection à la présidence de la République. Le maréchal de Mac- Mahon n’a-t-il pas été à la tête du gouvernement?
Les seules conditions exigées sont done:
1#:21an8;
2° Etre Français ;
3° Jouir de ses droits politiques.
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Le militaire jouit, durant toute sa vie, de ses droits politiques. Ce qui lui est enlevé c’est seulement l’exercice de ces droits. Il peut done, moyennant ces trois conditions, être élu président de la République.
La loi organique du 25 février 1875 dit dans son article 3 que le président de la République dispose de la force armée et nomme à tous les emplois civils et militaires. Et cette mesure doit être entendue dans le sens le plus large. Le Président de la République dispose non seulement de la force armée, mais 1l peut effectivement se mettre à sa tête et lui donner des ordres de bataille. En fait, en matière politique, le rôle du Président de la République est peu important. M. Louis Barthou s’exprime ainsi dans la Revue de Paris du 15 février 1919: « En particulier, le rôle et l’initiative du Président de la République sont visiblement trop restreints. Cette insuffisance d’action fut la principale cause de la démission de Casimir Périer. [1 répugnait à son tempérament de faire figure de roi fainéant et de couvrir de son irresponsabilité des actes ou des projets auxquels il ne pouvait pas s'opposer. Je sais, pour le lui avoir entendu souvent répéter, qu’il ne motiva pas sa démission ou plutôt qu’il se refusa à en donner l’explication dominante, dans la crainte de gêner ou d’humilier celui qui le remplaçait. Parmi ceux qui lui ont succédé, je ne crois pas pourtant qu’il s’en soit trouvé un seul auquel l’exercice de la fonction ait donné l’impression et la satisfaction d’un rôle égal à la situation ».
PROPOSITIONS DIVERSES
Nous venons d’exposer la situation actuelle des droits politiques des militaires. Qu’a-t-on fait depuis? peu de voix se sont élevées pour rétablir les anciens droits de l’armée.
Le 20 juin 1887, M. Maillard s’exprimait ainsi à la Chambre: « Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des armées de terre et de mer, présents à leur corps, à leur poste ou dans l’exercice de leurs fonctions, sont portés sur les listes électorales des communes où ils étaient domiciliés avant leur départ et sont admis à voter pour l’élection des députés conformément aux articles 2 de la lof organique électorale du 15 mars 1849 et 12 de la loi électorale du 31 mai 1850.
» Pourquoi, disait-il, refuser à l’armée le droit de vote? Tout le monde en indique tout bas la raison : on craint qu’à un moment donné, l’opinion de l’armée étant connue, elle ne soit poussée à commettre ou à accomplir un acte qui pourrait être contraire à la constitution. Voilà la vérité. Et bien dans notre pays où, depuis un siècle, quatorze gouvernements se sont succédés, on ne cite pas un seul exemple de l’armée renversant un gouvernement pour lui substituer un gouvernement de son choix ».
L’amendement fut rejeté par 516 voix contre 14.
Le 8 mars 1894, M: Jules Guesde dépose une proposition dans le même sens : ( Impossible, disait-il,
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à justifier en théorie, cette incapacité politique étendue à des centaines de mille hommes, n’est pas plus défendable dans la pratique. On a objecté, il est vrai, que laisser le vote aux militaires sous les drapeaux, ce serait en introduisant la politique dans l’armée, organiser des prétoriens, préparer des coups d’Etat. Mais l’expérience conclut dans un sens diamétralement opposé. L’armée typique ou classique des ( pronunciamentos », où la trouvonsnous? En Espagne, dans l’Espagne d’avant tout suffrage. Où, au contraire, rencontrons-nous l’armée la plus respectueuse de la loi, la plus adéquate à son rôle de défense nationale? n’est-ce pas en Suisse ? Et dans la République helvétique, le soldat, resté citoyen, ne cesse jamais d’être électeur ».
Nous répondrons à M. Jules Guesde dans le chapitre suivant. Disons toutefois que sa proposition fut rejetée à une énorme majorité.
L’arméc est done, de nos jours, privée des droits d’électorat et des droits d'éligibilité. Respectueuse de la loi, eHe a suivi fidèlement la voie qu’elle lui tracait et l’officier s’est consacré tout entier à sa mission d’éducateur du soldat. 1
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CHAPITRE III
CRITIQUES er SITUATION POLITIQUE DES MILITAIRES A L’ETRANGER
Comme on l’a vu dans le chapitre précédent, l’é6lectorat et l’élégibilité furent enlevés aux militaires au lendemain de la guerre de 1871. Le rapporteur de la loi de 1872 s’était contenté de dire: « Laiïssons l’armée à sa pure et belle mission.’ Que les hommes qui la composent ne s’occupent que de se perfectionner dans leur art! Ne lui donnons pas un rôle politique ».
« Ce soldat sous les armes n’est que le soldat del a loi, ajoutait le général de Cissey ».
Le général Ducrot concluait plus catégoriquement encore: (Je ne veux pas, disait:il, que le soldat sous les drapeaux puisse voter, parce que ce serait attentatoire à l’autorité morale que les chefs doivent avoir sur leurs subordonnés ».
La droite et le centre appuyaient ces déclarations.
CEE
Seuls, deux députés de la gauche, Rouvier et Millaud, osèrent parler contre. D’après Millaud « dans un gouvernement républicain il devait y avoir communion complète entre toutes les parties de la nation. On ne devait pas avoir, d’une part, l’armée: de l’autre, la nation. Les soldats sont citoyens, et les citoyens soldats.
» L’électorat est un droit primordial, un droit naturel.
» On le perd pour,deux raisons: incapacité ou indignité.
» De quel droit assimiler nos soldats à ces inca- _ pables et à ces indignes? »
Ces observations ne furent pas accueillies. L’article relatif à l’exclusion du droit de vote pour les militaires présents sous les drapeaux fut adopté par toute la droite de l’Assemblée. |
Disons, au début de ces explications, qu’il est question aujourd’hui d’accorder les droits politiques à l’armée. Le monde, après cette longue guerre se trouve révolutionné, et comme après les gros événements de 1789, 1848 et 1871, on parle à nouveau de l’électorat et de l’éligibilité du militaire. L’histoire est, en effet, un perpétuel recommencement.
D’autres ont proposé de ne rendre les droits politiques qu'aux seuls militaires de carrière, à ceux qui consacrent toute leur vie à la préparation de la défense du pays. Quant aux militaires qui ne passent dans les rangs que pour accomplir leur devoir de citoyens, on ne saurait leur laisser, pendant leur service actif, l'exercice de leurs droits politi-
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ques. Ce droit, ils le retrouvent à leur libération. D’autres n’ont proposé de n’accorder les droits politiques qu’à certaines catégories de militaires de métier.
Ainsi seraient éligibles au Sénat les officiers généraux non pourvus de commandement ; seraient électeurs tous les militaires de carrière: officiers et hommes de troupe rengagés. Les partisans de ces théories se basent sur l’idée que la place donnée aux généraux dans notre Sénat, rehausserait le prestige de l’armée. Ils ajoutent que seule la France refuse, avec la Bulgarie et la Serbie, la totalité des droits politiques aux officiers. |
Mais ces arguments, que nous allons combattre, n’ont, d’ailleurs, à notre avis, qu’une importance bien minime à côté des gros inconvénients qui peuvent se produire et dont nous parlerons plus loin.
Droit d’Electorat /
La France militaire du 17 avril 1919 publiait un article sur le (vote des officiers » et nous croyons devoir en citer les principaux passages: ( Le Parlement, y lit-on, discute actuellement la réforme du système électoral; le moment est done opportun pour l’inviter à rendre à toute une catégorie de eitoyens le plus élémentaire des droits de l’homme: le droit de vote. D’autre part, un grand nombre de députés viennent de passer quatre années, sinon strictement sous les drapeaux, du moins au contact
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journalier de militaires de tous grades et de toutes armes. Mieux que tous autres et mieux qu’à tout autre moment, ils doivent être convaincus de l’injustice qu’il y a à bannir des affaires du temps de paix ceux qui ont mené les affaires autrement rudes et dangereuses de la guerre et qui les ont menées, semble-t-il, à bonne fin. Quels motifs valables pourraient-ils bien invoquer pour dénier à ces mêmes hommes l’autorité et la compétence nécessaires aux discussions parlementaires relatives à l’armée? Pourront-ils contester qu’ils sont autant qualifiés pour discuter de ces questions et éclairer les chambres que les rapporteurs habituels des questions militaires, généralement avocats, médecins ou professeurs ?
» Ainsi donc, il n’est-pas un adversaire de la réforme proposée qui puisse soutenir de bonne foi qu'elle n’est pas réalisable, Dès lors, elle doit être réalisée sans retard...
» Pour l’instant, qu’il nous soit permis seulement d’apporter à cette discussion quelques éléments nouveaux appelés à renforcer notre thèse. C’est d’abord la tendance de plus en plus accentuée, qui se manifeste à peu près dans tous les Etats démocratiques, à accorder le droit de vote à certaines catégories de femmes ; cette réforme est même déjà un fait accompli dans la plupart des pays anglosaxons et ne tardera probablement pas à être réahsée en France.
» Or, sans être antiféministe, il est bien permis de constater que, tenue de toute éternité à l’écart
HASDEE
des affaires publiques, la femme, à quelque catégorie qu’elle appartienne, est peu préparée à y participer utilement. Il est done illogique et injuste de lui donner la priorité sur des hommes qui, de par l’exercice de leur profession, sont chargés d’administrer, de gérer et de commander.
» Et n’y a-til pas une anomalie choquante ‘à laisser hors du collège électoral et des fonctions électives des citoyens capables de pousser l’amour de la France jusqu’au sacrifice suprême, alors qu’on y admet des hommes qui ne sont même pas Français ?
» Enfin, au cours de cette guerre, de nombreux députés, officiers de complément, ont siégé au Par-. lement, alors qu’ils étaient en activité de service et ne se sont pas montrés inférieurs à leur tâche, parce qu’ils avaient endossé l’uniforme militaire. Pourquoi des officiers de l’armée active, s’ils avaient la compétence voulue, et il n’est pas douteux qu’il s’en trouverait, ne seraient-ils pas admis au même titre à faire partie de ces assemblées, pour y apporter le concours de leurs capacités? »
Nous ferons d’abord une première critique à cet article; il est intitulé « Le vote des officiers » ; or, comme on vient de le voir, l’auteur y traïîte également de l’éligibilité. Il n’envisage, d’ailleurs, celleei qu’au point de vue théorique, et sur ce point nous sommes parfaitement de son avis, mais a-t-il songé aux gros inconvénients pratiques qu’aurait cette éligibilité? mais n’anticipons pas sur le paragraphe suivant,
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Quant à l’électorat nous le concédons volontiers aux officiers et aux soldats rengagés, En effet, nos institutions sont basées sur le principe de la souveraineté nationale. Tout individu doit, en principe, faire partie de la nation légale et, pour l’exclure, il faut des raisons décisives. Montesquieu a dit: «Tous les citoyens, dans les districts, doivent avoir le droit de donner leurs voix pour le représentant, excepté ceux qui sont dans un tel état de bassesse qu’ils sont réputés n’avoir pas de volonté propre ». (Esprit des lois.)
Jean-Jacques Rousseau s’exprime ainsi: € Rien ne peut ôter aux citoyens le droit de voter dans tout acte de souveraineté ». (Contrat social.)
M. Henry Paté, député, a déposé sur le bureau de la Chambre des députés, une proposition de loi dont nous eroyons utile de donner les principaux passages. Cette proposition, parue dans la France militaire du 4 avril 1919, est ainsi conçue:
« Messieurs,
» L'article 2 de la loi organique du 30 novembre 1875, reproduit textuellement par l’article 9 des lois du 15 juillet 1889 et du 21 mars 1905, enlève l’exercice du droit de vote aux militaires et assimilés présents à leur corps.
» À l’appui de cette « capitis diminutio » dont est frappée toute une catégorie de Français, on a invoqué l'intérêt de la discipline dans l’armée. $’il est permis d’avoir des doutes sur les dangers qu’au-
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rait présenté pour la discipline, le libre exercice de leurs droits de citoyen par les officiers et autres militaires de carrière, on peut, au contraire, être affirmatif en ce qui concerne les inconvénients qui résultent pour l’intérêt général de la séparation ainsi faite de l’élément militaire et de l’élément civil. Cet isolement du monde militaire a eu pour conséquence la conception toute spéciale que le haut commandement s’est faite de la préparation de la guerre...
» Le résultat de cette conception fut ce qu’il devait être : après six semaines de combats, notre armée se trouva dépourvue de munitions, et il fallut improviser devant l’ennemi, la mobilisation industrielle. On est en droit de penser qu’il n’en eût pas été de même si les militaires n’avaient pas vécu séparés du reste de la nation. La suspension du droit de vote est certainement une des causes principales de cet isolement, la plupart des militaires de carrière, considérant comme accessoire leur qualité de citoyens, ainsi que les droits et les devoirs qu’elle éomporte.
» La restitution aux militaires du libre exercice du droit électoral est justifiée non seulement parce qu’ils rentreront ainsi dans le cadre normal de la société, mais surtout parce que ce droit est un droit naturel...
» Pourquoi refuser aux soldats de 1914-18 ce que nos pères ont accordé aux volontaires de 17927...
OU
Proposition de loi:
» Article 2. — Les militaires et assimilés de tous grades, de toutes armes et tous services des armées de terre et de mer, prennent part, comme les autres citoyens, à toutes les élections dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits ».
Nous sommes de l’avis de M. Henry Paté: le libre exercice du droit de vote est un droit naturel; tout citoyen, en vertu de la souveraineté nationale, doit en être doté et c’est pour cette raison que nous concéderions la jouissance et l’exercice de ce droit à l’armée de métier.
Au contraire, pour le soldat accomplissant ses obligations militaires, ce droit électoral serait suspendu, mais il ne ferait que sommeiller durant le passage sous les drapeaux. Ces militaires ne sont pas, à proprement parler, privés de leur capacité électorale, puisqu'ils doivent être inscrits sur la liste de la commune où se trouve leur domicile de recrutement (1), mais l’exercice du droit de vote est suspendu pour eux tant qu'ils sont présents au Corps.
Le droit de vote ne disparaît pas pour eux; ils
(1) Décret organique du 2 février 1852.
* Article 14. — « Les militaires en activité de service et les hommes retenus pour le service des ports ou de la flotte, en vertu de leur immatriculation sur les rôles de
DAT UE en ont la jouissance; seul, l’exercice de ce droit se trouve suspendu. [1 serait dangereux, à notre avis, de faire voter les jeunes soldats peu expérimentés dans les choses de la vie. La discipline pourrait s’en ressentir et des troubles se produire. D’ailleurs, la difficulté serait facilement tournée en fixant le droit d’électorat à 23 ans. Les militaires jouiraient ainsi de tous les droits civils et politiques des Français.
Conséquences : l’immense majorité des Français accomplissant leurs obligations militaires avant 23 ans, c’est-à-dire avant d’être électeurs, il n’y aurait pas à craindre que les casernes ne fussent transformées en clubs électoraux; les militaires de carrière échapperaient à toute tentation comme à toute accusation de faire pression sur leurs subordonnés, Le suffrage universel perdrait-il beaucoup en écartant les bulletins des jeunes français qui, pour une raïson quelconque, ne seraient pas sous les drapeaux entre 21 et 23 ans? Non.
Bref, à notre avis il n’y aurait aucun inconvénient pour les destinées politiques et sociales de
l’inscription maritime, seront portés sur les listes des communes où ils étaient domiciliés avant leur départ. »
Loi relative à l'électorat municipal du T juillet 1874.
Article 5.— « Sont inscrits sur la liste des électeurs municipaux tous les citoyens âgés de 21 ans, jouissant de leurs droits civils et politiques et n’étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi.
» L'absence de la commune résultant du service militaire ne portera aucune atteinte aux règles ci-dessus édic: tées pour l'inscription sur les listes électorales. »
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notre pays à reculer de deux ans l’accès aux urnes. De plus, si tous les soldats votaient, il faudrait redouter l’action des officiers qui useraient peut-être de leur influence et de leur autorité pour diriger le vote de leurs subordonnés.
Le soldat accomplissant son service obligatoire reste donc citoyen; il abandonne momentanément sa liberté dans l'intérêt général de la patrie, mais il ne l’abandonne pas irrévocablement. Il sait que le pouvoir civil, auquel participent les siens et auquel il participera lui-même, après son service militaire, est au-dessus de tout.
Dubois-Crancé à l’Assemblée nationale, disait dans la séance du 15 décembre 1789: « J’établis par axiome qu’en France tout citoyen doit être soldat et tout soldat, citoyen, ou nous n’aurons jamais de constitution ». #
Le service actif est donc un stage pendant lequel le jeune soldat est exercé à défendre sa patrie, mais la vie civile l’attend, avec son électorat et son éligibilité.
Nous admettons, au contraire, comme nous l’avons dit plus haut, l’électorat pour les officiers et l’armée de métier. Il ne faut pas, en effet, que l’armée se désintéresse complètement de la politique: politique et armée sont en définitive deux termes indissolublement unis. La guerre est politique; elle aurait perdu cette synonymie qu’elle n’aurait plus sa raison morale d’être.
Toute question civile touche à une question militaire et réciproquement; toute perte de force au
civil à sa répercussion sur le militaire et réciproquement.
Le vote des officiers et des soldats rengagés n’amènerait aucun trouble, aucun danger pour l’Etat, car pour ceux-là l’esprit de discipline est poussé au plus haut degré. Pour eux le métier des armes n’est pas une étape dans leur vie, maïs bien toute leur existence, Comment! voilà un officier aux cheveux blancs, qui à consacré toute sa vie à la défense du pays, à la préparation de la jeunesse française, qui a une femme et des enfants, qui paie des impôts, et qui, en revanche, n’a pas les droits de son concierge ou de son valet de chambre. Au point de vue électoral, cet officier se trouve sur le même rang qu’un voleur ou qu’un faussaire. Evidemment, il y a là quelque chose qui heurte le bon sens.
Nous admettons done le droit de vote pour les officiers et pour les hommes de troupe rengagés. Mais, revêtus de leur uniforme, nous leur interdirions l’accès des réunions électorales et des salles de dépouillement, c’est-à-dire des endroits où des désordres peuvent se produire. Le prestige de l’armée doit passer avant tout.
M. Henry Paté, dans son projet de loi, dit ceci: « Pourquoi refuser aux soldats de 1914-18 ce que nos pères ont accordé aux volontaires de 1792? »
Ces droits, nous les avons exposés dans le chapitre précédent et le lecteur a pu constater, d’une part, qu’ils ont été toujours accordés dans les périodes troublées, et, d’autre part, qu’ils ont été sus-
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pendus et même supprimés par la suite. Aujourd’hui, après cette longue guerre, le monde se trouve révolutionné et, puisque l’histoire est un perpétuel recommencement, on parle à nouveau des droits pohitiques des militaires.
Le 18 avril 1919, M. Ernest Lafont, député, présente à la Chambre un article additionnel abrogeant l’interdiction de vote pour les militaires. M. Varenne promet que la commission étudiera la question pour la résoudre, M. Pugliési-Conti lit une déclaration faisant le panégyrique de nos soldats: « Notre armée nationale victorieuse, dit-il, a droit à ses droits électoraux ».
Le 20 mai 1919, par 344 voix contre 97, la Chambre a reconnu aux femmes l’intégralité du droit de vote. Ce droit de vote accordé aux femmes, a soulevé à juste titre, l’indignation des officiers (1).
(1) Nous lisons ceci dans la France Militaire du 13 juin 1919: « Nos femmes jouiront donc de tous leurs droits électoraux, tandis que nous, officiers de carrière, nous continuerons à n'avoir que le droit de nous taire ou de ne parler que du manuel du chef de section. Notre femme recevra les journaux du candidat et les programmes. Pendant qu’elle les lira, nous ferons le ménage, et la cuisine. Maintenant, la femme doit savoir distinguer un modéré d’un progressiste, l’union républidaine de la gauche radicale; elle doit savoir ce que c’est que l’obscurantisme, la réaction, la conservation, la R. P. et la C. &. T.; elle doit connaître 1e composé d’un programmes de réformes économiques ou démocratiques. Et nous, il nous suffit de savoir le manuel du chef de section. Sous l’ancien régime, on écrivait sur les édifices publics: « Les chiens, les filles et les soldats n’entrent pas ici. » Les fem-
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Il sera difficile au Parlement de ne pas accorder le droit de vote aux militaires de carrière, après l’avoir si largement donné aux femmes (1).
D'ailleurs le droit de vote ne portera nullement atteinte à la discipline et, sous les quelques réserves formulées plus haut, nous approuvons parfaitement l’article qui précède en ce qui concerne l’armée de métier.
Mais faisons attention et n’allons pas trop loin dans cette voie; ne commettons pas les erreurs de nos pères de 1789, 1848 et 1870. Celà nous amène à parler d’une autre question, beaucoup plus délicate, l’éligibilité des militaires.
Droit d’Eligibilité
Disons au début de ces explications que M. Henry Paté, député de la Seine, a déposé une proposition de loi tendant à abroger les dispositions restrictives concernant l’éligibilité des militaires et cette proposition a été renvoyée à la commission du suffrage universel.
mes sont réhabilitées maintenant. Les chiens et les soldats seuls n’entreront pas dans la salle de vote.
Arrêtons-nous là. IN’essayons pas de convaincre ceux qui ne voient pas le monde évoluer et répètent sans cesse ces paroles de l’Ecclésiaste: « Ce qui a été sera ». Laissons les morts enterrer leurs morts et continuons à lire le manuel du chef de section. »
(1) Le Sénat ne s’est pas encore prononcé sur le vote des femmes mais il est à prévoir qu'il rejetera la loi votée par la Chambre.
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Voici quelques extraits de l’exposé des motifs :
(Si l’intérêt général veut que personne ne se désintéresse du choix des représentants de la nation, il commande encore plus impérieusement de n’exclure de la représentation aucun de ceux dont l’intelligence, les connaissances et l’expérience peuvent être utiles soit pour faire la loi, soit pour l’appliquer.
» On ne saurait nier que parmi les militaires de carrière, beaucoup sont aptes à collaborer à l’œuvre législative, non seulement pour les questions se rapportant à l’armée et à la marine, mais aussi pour celles intéressant d’autres domaines...
» Comme les fonctionnaires, les militaires ne pourraient, pendant la durée de leur campagne électorale et de leur mandat législatif, remplir leurs fonctions militaires, ils resteraient inscrits, pour ordre seulement sur les contrôles de leur corps, ne touchant aucune solde, mais ne perdant pas leur situation ; ils reprendraient leur commandement ou leur emploi, après leur campagne électorale s’ils ne sont pas élus, ou, dans le cas contraire, dès que cesseraient leurs fonctions législatives. Maïs cette incompatibilité ne semble nécessaire que pour les militaires nommés sénateurs ou députés. Le mandat administratif, départemental ou communal, plus intermittent, peut, au contraire, se cumuler avec les fonctions militaires; des autorisations d’absence de courte durée pourraient être accordées facilement aux intéressés au moment des sessions du Conseil général ou d’arrondissement, ou pour les
= 96 — séances du Conseil municipal, pour leur permettre d’aller remplir leur devoir dans la commune qui les a élus, cette commune étant autre que celle où ils tiennent garnison... »
Nous refusons, quant à nous, l’éligibilité au militaire et à l’officier de métier:
1° Cet officier devrait faire une campagne électorale. — Il devrait, comme ses concurrents civils, parler dans les réunions publiques, souvent tumultueuses ; il devrait supporter les interruptions, les apostrophes ; il devrait présider les banquets populaires où l’on parle beaucoup et où l’on boit davantage; il devrait afficher un programme, tapoter les joues des enfants, sourire aux femmes, boire avec les maris, faire des promesses. Voilà « le carnet de campagne » de l’officier-candidat!
Et qu’on ne vienne pas nous objecter qu’il pourrait se contenter de faire cette campagne par voie d’affiches Non; tout le monde en reconnaît la nécessité. Sans campagne électorale, l’officier, sous un régime démocratique comme le nôtre, irait forcément à un échec. Et d’ailleurs, même dans l’élément evil, ne voyons-nous pas les hommes politiques les plus en vue obligés de « se retremper au sein de leurs électeurs » quand l’expiration de leur mandat approche? à
L'état militaire est un sacerdoce et celui qui a l’honneur d’en être investi, doit en supporter les charges.
2° Elu, l'officier manquerait d'indépendance. — Nous l’avons dit: chez le soldat, le militaire doit absorber le civil. Le rôle de l'officier est assez important pour qu’il y consacre toute son intelligence et tout son travail.
Une fois élu, l'officier n’aurait aucune indépendance. Quelle serait sa situation à l’égard du ministre de la Guerre dont il serait, à la fois, l’égal et l’inférieur? Cet officier pourrait, à la Chambre, prononcer des paroles vexantes pour le ministre de la Guerre. Supposons qu’il ne soit pas réélu et que le même Ministre soit toujours en fonctions; ce serait alors pour ce malheureux officier reprenant son service actif, une vie pleine de désagréments, jes petites garnisons peu recherchées, un avancement très lent, ete. Et c’est justement cette question d’avancement qui rendrait cet officier peu indépendant à l’égard du Ministre.
Mais, nous objectera-t-on, ce qui se passerait pour l'officier, se produit tous les jours pour les fonctionnaires civils : un instituteur, élu député, est le collègue du ministre de l’Instruction publique. Oui, cela est vrai, mais on nous concèdera volontiers que les rapports de l’officier et du ministre de la Guerre sont autrement sévères, la discipline plus rigoureuse que celle qui existe entre un instituteur et le ministre de l’Instruction publique.
On nous dira également ceci : l’instituteur-député. s’il n’est pas réélu, perd sa place dans l’enseignement; pourquoi n’en serait-il pas de même pour
EC
l'officier? À celà nous répondrons que l’instituteur dépourvu de poste et rayé de l’enseignement public, peut se livrer facilement à un autre travail; il fondera une institution privée, il donnera des lecons particulières, il sera comptable, etc. Mais un officier rayé des cadres de l’armée pourrait-il faire de même”? Non; la vie de l’officier est absorbée par le métier des armes et, sorti de ce métier, il fait difficilement autre chose.
Et à l’égard de ses électeurs? Dans la kyrielle de ses solliciteurs se trouveraient d’anciens soldats ayant servi sous ses ordres et qui, en échange de leur voix, demandera!ent un appui, une faveur.
[lest certain qu’en enlevant aux militaires l'exercice de leurs droits politiques. la nation se prive de‘ l’expérience professionnelle des officiers. Mais encore ne faut-il pas exagérer la valeur de cet argument.
Le ministre de la Guerre peut être ou soldat ou civil :
Soldat, il apportera à la tribune des Chambres, l’expérience de ses connaissances professionnelles.
Civil, il s’entourera davantage des conseils, des idées, de l’expérience des officiers qui sont auprès de lui au ministère et ce sont ces idées, cette expérience que, très souvent, il développera à la Chambre. Dans les deux cas, c’est le langage d’un soldat qui sera tenu. Clemenceau, le grand ministre de la Guerre, le père de la Victoire, n’est-il pas un civil?
De plus, beaucoup de députés sont officiers de réserve; d’autres sont démissionnaires de l’armée
LE NT 0 VE active. Tout ce monde connaît assez l’armée et ses besoins pour pouvoir en parler avec autorité.
Ajoutons que si un officier a une idée intéressante concernant l’armée, il peut toujours la transmettre au Ministre par la voie hiérarchique et celui-ci, après l’avoir examinée, pourra la soumettre aux Chambres.
L'officier d’active ignore beaucoup de choses, avouons-le, de la vie politique et même économique du pays. Qu’on nous excuse cette réflexion faite d’ailleurs sans acrimonie, ni arrière-pensée, mais cette ignorance est le résultat même du métier des armes.
Un avocat, par ses études de droit, par ses études d’économie politique, connaît déjà quelque chose de la vie du pays; les affaires qu’il plaide le mêlent à toutes sortes de gens dont il écoute les plaintes et les aveux; il plaide des affaires aussi bien agricoles que commerciales ou industrielles, aussi bien militaires que civiles; il a l’habitude de la parole publique et de la persuasion. Aussi voyons-nous beaucoup d’avocats mêlés à la vie politique de la France; un médecin, lui aussi, connaît les besoins du pays: il fréquente toutes sortes de gens, des riches, des pauvres, des commerçants, des industriels, etc... |
L’officier, lui, ne connaît pas tout celà. Il vit chez lui, ne voit et fréquente la plupart du temps que l’élément militaire. Montpellier est une grande ville universitaire où celui qui veut préparer un examen
2 A00 quelconque à tous les éléments sous la main; c’est, de plus, une importante ville de garnison.
Nous avons fait nos études de droit dans cette ville et nous n’avons vu à la Faculté que deux officiers qui suivaient les cours et s’intéressaient aux choses du droit. Sûrement, l’élément militaire devait faire également défaut à la Faculté de médecine, à l'Ecole d'agriculture, à l’Ecole de commerce.
Et qu’on ne vienne pas nous dire que l’officier ne dispose pas d’une minute: l’officier, en temps de paix, a de gros moments de liberté qu’il emploie aux plaisirs de famille, au cheval, etc. Mais il ignore beaucoup du mécanisme politique, du rouage administratif, de l’économie sociale du pays.
Nous avons entendu un officier supérieur demander si la peine de mort peut être prononcée avec sursis! Tout celà est regrettable mais c’est un fait devant lequel on doit s’incliner.
Et ce n’est pas parce que quelques députés, souvent dans un but de réélection, auront proposé l’éligibilité des militaires de carrière; ce n’est pas parce quelques officiers auront crié & à l’injustice », que nous nous trouverons en présence de la volonté unanime de toute l’armée. La majorité des officiers se moque de voter et encore plus d’être éligibles. Qu’on consulte les combattants, les vrais, et l’on connaîtra leur opinion sur la politique et sur les assemblées parlementaires; nous nous sommes livrés à une petite enquête auprès des officiers d’active de notre régiment, pour connaître leur opinion sur l’éligibilité des militaires, La très grosse majo-
rité, pour ne pas dire l’unanimité, y est hostile. Qu'on fasse un plébiseite chez les militaires de carrière et puis on décidera. Sinon, la loi sur l’éligibilité une fois votée, l’armée continuera, nous en sommes certain, à se désintéresser de la politique, et seuls, quelques officiers arrivistes, aux idées gouvernementales, se présenteront aux élections, dans le but unique d’avoir de l’avancement. En effet, même battus, ils n'auront pas perdu leur temps; leur sympathie aux institutions existantes les aura signalés à l’autorité supérieure.
Mais l’officier aux idées contraires, aux idées réactionnaires où monarchiques, n’osera jamais poser sa candidature: battu, il serait signalé probablement par un « excellent ami » et marqué à l’encre rouge. Qu’on se souvienne de l’époque des fiches. Qu'on se souvienne des inventaires.
3° L'intérêt de la discipline. — L'intérêt de la discipline s’oppose à ce que des militaires soient investis de mandats politiques. En effet, ils peuvent, à tout moment, être sujets à des déplacements; ils peuvent aller d’un bout de la France à l’autre.
Enfin, un officier se présentant à une élection peut avoir comme concurrent un autre officier; celui-ci pourra être d’un grade différent du sien et cette lutte électorale s’engageant entre deux militaires de grades différents, ne pourrait conduire qu’à des actes d’insubordination.
N'oublions pas aussi que, chez nous, le droit de déclaration de guerre appartient aux deux Cham-
bres et que ces Chambres sont essentiellement démocratiques. Nous pouvons donc nous demander s’il ne serait pas dangereux de leur octroyer des députés-soldats.
4 Nécessité de la séparation du pouvoir civil et du pouvoir militaire. — T’intérêt du pays exige qu’il y ait séparation entre le pouvoir civil et le pouvoir militaire. Sans cette séparation, la société civile pourrait être sacrifiée au pouvoir militaire qui dominerait et commanderait. La vie sociale serait alors ( militarisée » et ce serait le régime des coups d'Etat.
L’armée doit être l’instrument du gouvernement civil et son subordonné; nulle troupe ne peut agir sans une réquisition écrite des autorités civiles.
‘ Hauriou, dans ses « Principes de droit public », a défini le cantonnement juridique de l’armée : « Pour lui, il est basé sur la séparation du pouvoir civil d’avec le pouvoir militaire, que l’on réussit à faire vivre sur le même territoire que le pouvoir civil, en l’enfermant juridiquement dans une sphère d’activité ».
Les Chambres ont eu des séances mémorables : au moment du danger, les partis, les dissensions se sont effacés pour faire place au plus pur et au plus ardent patriotisme. Mais, hélas, même pendant cette longue guerre, nous avons assisté à des séances orageuses et parfois regrettables, où certains députés se sont jeté à la face les pires épithètes et en sont venus aux mains. La dignité de l’officier exige qu’il
ne soit pas mêlé à ces pénibles incidents souvent trop fréquents dans les assemblées essentiellement démocratiques et c’est pour cette raison encore, que nous refusons l’éligibilité des militaires au Parlement et au Sénat. Et d’ailleurs, beaucoup de puissances ont compris la valeur de cet argument : l’Autriche, la Hongrie, la Russie acceptaient avant leur effondrement, l’éligibilité des militaires aux Chambres Hautes, mais la refusaient pour les Chambres Basses, c’est-à-dire pour les Chambres essentiellement démocratiques. Nous reviendrons d’ailleurs sur ce sujet dans le paragraphe suivant.
(« Pris séparément, les hommes de la Convention étaient des bourgeois éclairés, aux habitudes pacifiques. Réunis en foule, ils n’hésitarent pas à approuver les propositions les plus féroces, à envoyer à la guillotine les individus les plus manifestement innocents...
» Lorsque les assemblées parlementaires se trouvent montées à un certain degré d’excitation, elles deviennent identiques aux foules hétérogènes ordinaires, et leurs sentiments présentent par conséquent la particularité d’être toujours extrêmes. On les verra se porter aux plus grands actes d’héroïsme ou aux pires excès » (Psychologie des foules de Gustave Le Bon).
Billaud-Varennes s’exprimait ainsi: « Les décisions que l’on nous reproche tant, nous ne les voulions pas le plus souvent deux jours, un jour auparavant; la crise seule les suscitait ».
Citons les incidents déplorables qui se sont pro-
duits à la Chambre des députés le 17 avril 1919 au sujet de la démobilisation ; nous citons « textuellement » le Journal officiel:
(CM. Mayéras. — Il apparaît qu’une partie de la Chambre, refusant de demander au gouvernement qu’il réponde à l’interpellation, s’associe à la manœuvre du gouvernement, refusant cette démobilisation. Mais les hommes se démobiliseront tout seuls.
M. le Président. — Vous n’avez pas le droit de parler ainsi. La Chambre entière proteste contre ces paroles impies et antipatriotiques.
M. Mayéras. — C’est une imbécillité que vous venez de dire, M. le Président.
M. le Président. — Les injures adressées au président ne l’atteignent pas.
M. Mayéras. — Oui, les hommes se démobilise-
ront tout seuls. Je répète que le président est un imbécile. »
Sur ces mots, le président se couvre et lève la séance. Et le Journal officiel ne cite pas les épithètes grossières qui ont été lancées. Aïnsi, on entendit, au milieu du vacarme, M. Paul Poncet, se tournant vers les protestataires, s’écrier : ( Qu’est-ce que c’est que cette bande de salauds! »
Vraiment, un officier, un général aurait-il été à sa place dans un pareil tumulte? N’aurait-il pas été lui-même insulté et avec lui, peut-être, toute l’armée? Non, dans des assemblées démocratiques
comme les nôtres, avec le caractère vif du Francais, le soldat ne doit pas paraître.
On a objecté que seule, la France, avec deux peüits Etats, la Serbie et la Bulgarie refusait aux militaires la totalité des droits politiques. Cet argument, qui paraît, à prime abord, devoir impressionner et avoir une certaine valeur, s’écroule lamentablement quand on étudie un peu à fond la vie politique des militaires à l’étranger.
Aussi allons-nous consacrer un paragraphe un peu long à ce sujet.
Des Droits politiques des Militaires à l'Etranger
Disons d’abord qu'avant 1914 il n’existait que deux Etats réellement militaires : la France et l’Allemagne. Et bien, que se passait-il dans ce pays avant son effondrement? |
ALLEMAGNE
Avant l’unité de l'Allemagne, aucune interdiction n’était édictée, en Prusse, contre l’exercice du droit électoral des militaires ni contre leur éligibilité. Mais, à la suite de la lutte entre la Couronne et le Parlement en 1862 et 1863, le roi prit des mesures exceptionnelles. 11 estimait dangereux de mêler l’armée aux luttes politiques et il recommanda aux officiers et à la troupe de ne pas user de leurs droits
politiques. Etant donné l’esprit de discipline qui régnait alors dans l’armée de ce pays, ces recommandations étaient des-ordres. En fait, les officiers prussiens ne votaient pas et n'étaient pas éligibles.
Après l’unité de l’Allemagne, qu’existait-il dans ce pays?
Il y avait:
1° L'Empereur, monarque® souverain, véritable dictateur, chef des armées de terre et de mer, pouvant déclarer la guerre avec le consentement du Conseil fédéral;
2° Le Conseil fédéral qui faisait la loi avec l’Empereur ; $
3° Le Reichstag, qui donnait simplement son approbation aux lois ainsi votées. C’est dire que le rôle du Reichstag était presque illusoire. Et bien, les officiers étaient seulement éligibles à cette Assemblée ; jamais ils ne pouvaient voter.
Chez nous, les Chambres ont le droit de déclarer la guerre et nous pouvons nous demander si, avec un pareil pouvoir, les officiers auraient été éligibles au Reïchstag.
Le pouvoir législatif appartenait donc, en Allemagne, conjointement à l'Empereur, au Conseil fédéral et à la délégation élue au second degré par les conseils généraux et par certaines municipalités. Le Conseil fédéral était l’organe par lequel s’exprimaient les princes confédérés. C'était donc une assemblée essentiellement aristocratique.
A côté de cette assemblée, le Reïichstag était une représentation populaire trop inexacte, qui n’avait
le
pas une autorité morale assez grande pour pouvoir risquer un conflit durable avec le gouvernement.
Nous avons vu plus haut que le Reichstag ne faisait pas la loi; il ne pouvait que déclarer qu’il partageait le point de vue du gouvernement ou qu’il le désapprouvait. De plus, Les questions militaires ou diplomatiques échappaient constitutionnellement à sa compétence. Voilà donc une assemblée qui ne faisait pas la loi, et qui ne pouvait pas discuter sur les questions militaires et diplomatiques, c’est dire que son importance, en Allemagne, était illusoire ; les militaires pouvaient donc en faire partie. Mais nous croyons pouvoir affirmer qu'avec la souveraineté de nos Chambres populaires, l’accès au Reichstag aurait été interdit à l’armée. N'oublions pas que ce qui est possible sous une monarchie absolue, ne l’est pas toujours dans une démocratie comme la nôtre.
Voici comment s’exprime M. William Martin, dans son ouvrage intitulé La crise politique de l’Allemagne contemporaine: « Jamais la monarchie française ne fut aussi absolue que celle de Frédérie II. Le roi pouvait imposer sa volonté mais il avait à l’imposer. Les Parlements les Etats, la Cour l’opinion publique restèrent toujours des éléments frondeurs. En Prusse, où le peuple était peu instruit et où l’aristocratie se préoccupait surtout de cultiver ses terres, tout contrepoids faisait défaut. Depuis le Moyen-Age reculé, il y a toujours eu en France, de grands mouvements d’opinions ou d’idées avec lesquels la monarchie a été obligée de
compter. En Prusse, ou contraire, on rencontre des penseurs isolés, des travailleurs intellectuels, mais pas d’opinion publique, d’unité morale sur laquelle le gouvernement peut s’appuyer..
» La base populaire du système manquait, et rien ne reliait la masse au pouvoir, si ce n’est un sentiment d’obéissance passive et irraisonnée ».
Les grandes révolutions françaises ont eu une répercussion en Allemagne. Maïs chez ce peuple habitué à obéir, l’armée est toujours restée étrangère à tout mouvement populaire:
« Les princes allemands assistaient en spectateurs malveillants à ce travail stérile (de l’assemblée nationale allemande de 1848) et gardaient en main leur arme irrésistible, une armée intacte, disciplinée, restée étrangère à la Révolution, commandée par des officiers nobles, pleins de mépris pour des avocats et des professeurs bourgeois. Aussitôt qu'il leur plut d’en faire usage, l’assemblée se dispersa et la souveraineté du peuple s’évanouit ». (Seignobos.)
Nous coneluons done qu’en Allemagne le rôle politique de l’officier était nul. Ajoutons que l’article 49 de la loi du 2 mai 1874 suspendait pour les militaires appartenant à l’armée active le droit de prendre part aux élections.
AUTRICHE
En Autriche, il existait deux Chambres :
a) La Chambre des Seigneurs, aucune disposition législative n’en interdisait l’accès aux militaires ;
b) La Chambre des députés, où les militaires ne pouvaient ni voter ni être élus.
Voici comment s’exprime l’article 7 de la loi du 26 janvier 1907: « Les officiers, aumôniers militaires, gagistes non gradés et autres personnes appartenant à l’armée ou à la gendarmerie, en service actif permanent ou temporaire, ne peuvent ni voter ni être élus ».
En Hongrie, il existait également deux Chambres :
a) La Chambre des Magnats. L’article 6 de la loi 7 de 1885 dit: « Le fait de remplir effectivement soit un service militaire, soit une fonction ou dignité civile ou ecclésiastique, ou d’y être nommé, ne fait pas obstacle à l’exercice du droit existant d’ailleurs de siéger à la Chambre des Magnats ou d’en devenir membre héréditaire ou à vie ».
b) La Chambre des députés où les militaires ne pouvaient ni être électeurs ni être éligibles.
Le lecteur tirera facilement la conclusion: dans ces deux pays, quand il s’agissait des Chambres Hautes, c’est-à-dire composées de personnages très influents, vivant auprès de l'Empereur, dont ils constituaient la Cour et qui ne changeaiïent en rien sa volonté, les militaires, les officiers pouvaient être élus.
Mais quand il s'agissait des Chambres Basses, des Chambres démocratiques, de celles qui pouvaient battre en brèche, et parfois de façon violente, le pouvoir suprême, alors les militaires se voyaient
refuser le droit d’électorat et le droit d’éligibilité. Celà revient à dire ce que nous disions plus haut quand nous refusions l’éligibilité aux militaires en raison de la constitution démocratique de nos Chambres. |
Quelle conclusion tirer de ce développement?
En Allemagne, l’officier n’avait pas le droit de vote; il ne pouvait être élu qu’au Reichstag, et cette assemblée ne faisait pas la loi; celle-ci était l’œuvre de l’Empereur et du Conseil fédéral.
En Autriche-Hongrie, les officiers pouvaient être élus, ainsi d’ailleurs que les soldats, aux Chambres Hautes, c’est-à-dire à celles qui personnifiaient la volonté de l'Empereur ; mais ils ne pouvaient voter ni être élus aux Chambres Basses, essentiellement démocratiques et obstructionnistes. C’est dire que, dans ces pays, les droits politiques des militaires étaient illusoires.
Ces deux puissances traversent actuellement une période révolutionnaire, suite normale de leur défaite. Il se peut que, comme en France, lors de nos grandes révolutions, les militaires d'Allemagne et d’Autriche se voient dotés de droits politiques très étendus. Mais, comme en France, l’octroi de ces droits sera suivi d’une réaction qui réduira ou supprimera même l’œuvre de la Révolution en cette matière.
ITALIE La loi électorale du 19 mai 1901 vise la matière.
Les officiers et sous-officiers en activité de service et ceux qui ont quitté l’armée avec ce grade,
sont électeurs ; toutefois les sous-officiers et soldats ne peuvent exercer leurs droits politiques tanit qu’ils sont sous les drapeaux.
L'article 56 interdit aux militaires en armes l’accès des salles de vote.
Donc, en réalité, seuls les officiers votent et encore à la condition d’avoir dépouillé leur uniforme. À notre avis, la loi italienne est trop rigoureuse sur le droit d’électorat des officiers : elle les fait voter comme de simples civils parce qu’elle ne veut pas que l’uniforme soit mêlé à des manifestations tumutueuses. Mais, on nous concédera volontiers que les troubles ne se produisent généralement pas au moment du vote, mais bien dans les réunions électorales et au moment du dépouillement du serutin. À notre avis il n’y aurait aucun inconvénient à faire voter l’officier revêtu de son uniforme ; seules les réunions électorales et la salle de dépouillement lui seraient interdites dans ces conditions. De même, chez nous, les règlements et la loi n’interdisent pas à l'officier l’accès des maisons de jeux, mais il ne peut y pénétrer revêtu de son uniforme.
Qui est éligible en Italie?
Les officiers généraux seuls, ont accès au Sénat; les officiers généraux et supérieurs sont éligibles à la Chambre des députés.
Russe
Ici encore, nous trouvions, avant la guerre, le même esprit qui régnait en Allemagne et en Autriche-Hongrie.
TS UE L’officier pouvait faire partie de la Chambre Haute, c’est-à-dire de celle qui était en contact immédiat avec l'Empereur, maïs il ne pouvait pas être élu à la Chambre Basse, nommée par le peuple.
a) Le Conseil de l’Empire était composé de membres nommés par l’Empereur et de membres élus pour neuf ans, renouvelables par tiers tous les trois ans. Les militaires pouvaient y être élus..
b) La Douma se composait de membres élus par toute la population de l’Empire, pour une durée de cinq ans, ; |
Les militaires de tous grades ne pouvaient ni voter ni être élus à cette assemblée. La loi allait même plus loin: elle disait que tout membre de la Douma, appelé à un service militaire actif, cessait d’en faire partie.
Quelle conclusion tirer de celà?
En Russie, comme en Allemagne et en Autriche- Hongrie, les militaires avaient très peu de droits politiques; ils ne les possédaient jamais quand il s'agissait d’assemblées populaires, semblables à nos Chambres.
DANEMARK
La loi constitutionnelle de ce pays est du 28 juillet 1886.
Le pouvoir législatif appartient au roi et au Rigsdag. Le Rigsdag se compose de deux Chambres : le Folkething et le Landsthing.
Nous n’entrerons pas dans les détails de l’organi-
sation de ces deux Assemblées. Qu'il nous suffise de dire que les élections au Folkething se font à un degré, tandis que les élections au Landsthing se font à deux degrés.
Nulle disposition n’interdit aux militaires le droit d’électorat et le droit d'éligibilité.
SUISSE
La constitution suisse est essentiellement démocratique : elle n’interdit ni l’électorat ni l’éligibilité aux militaires. Mais n’oublions pas que la Suisse est un pays tout petit, dont la neutralité est garantie par les lois internationales. Et ce qui est possible chez elle, ne l’est pas dans une grande puissance.
Tout citoyen suisse doit le service militaire personnel de 20 à 48 ans. Tous les jeunes gens de 19 à 20 ans, reconnus aptes au service, sont instruits dans des écoles dites « écoles de recrues », pour une durée d’instruction restreinte: infanterie, 65 jours; cavalerie, 90 jours; artillerie, 75 jours. A l’issue des écoles de recrues, les jeunes gens servent douze ans dans « l’élite » et font un stage annuel de onze à quatorze jours.
La «landwekhr » est formée par des miliciens provenant de l’élite. |
La «landsturm » comprend : 1° tous les hommes de milice jusqu’à l’âge de 48 ans; 2° en temps de
guerre, tous les citoyens de 17 à 50 ans ne faisant 8 c
pas partie de l’élite ou de la landwehr; 3° en temps de guerre, et à titre volontaire, les citoyens comptant moins de 17 ans et plus de 50 ans.
Les instructeurs militaires forment un corps spécial.
L’armée suisse est une armée essentiellement nationale. Elle participe à toutes les manifestations politiques et se trouve donc dotée de l’électorat et de l’éligibilité. Maïs, comme nous le disions plus haut, la Suisse est un tout petit pays, dont la neutralité est garantie par les lois internationales et qui, par conséquent, n’a pas besoin d’une armée aussi forte que celle d’une grande nation.
Le commandant de la première division de l’armée fédérale terminait ainsi une étude sur l’armée : « La conclusion, c’est que l’organisation militaire de la Suisse est parfaitement adaptée à la condition matérielle et morale du peuple auquel elle est destinée, parfaitement adaptée aussi à une armée relativement peu nombreuse, qui s’est interdit la guerre de conquête et dont la seule mission est de défendre le sol national; mais, pour l’homme qui réfléchit, cette organisation ne constitue pas, pour nous servir du mot de Gambetta, un article d’exportation ».
ESPAGNE
Le pouvoir exécutif en Espagne appartient au roi, assisté du Conseil des ministres.
Le pouvoir législatif appartient aux ( Cortès »,
d’accord avec le roi. Les Cortès comprennent le Sénat et la Chambre des députés.
Aucune disposition n’interdit aux militaires de faire partie du Sénat, s’ils remplissent les autres conditions censitaires prévues par la Constitution. Mais, en fait, seuls les officiers y ont accès.
Les sous-officiers et soldats ne sont ni électeurs ni éligibles à la Chambre des députés. Les officiers, au contraire, ont le droit d’électorat et d'éligibilité.
En résumé, seuls les officiers jouissent dans l’armée espagnole, des droits politiques. Toutefois, à la fin de 1910, M. Canaléjas déclarait, dans une interview reproduite par les journaux français, & que tout en reconnaissant aux officiers le droit de participer à la vie publique de leur pays, il préférait confier les commandements importants à ceux d’entre eux qui ne prenaient aucune part active aux luttes politiques des partis ».
Voici comment s’exprime le capitaine de Sérienan dans son ouvrage intitulé « L'armée espagnole »: « Il est impossible de ne pas apercevoir dans l’armée espagnole, si peu qu’on la fréquente, les points saillants qui la distinguent nettement des autres armées européennes. Le premier de ces traits est la constante immixtion de généraux dans la politique militante du pays, immixtion grâce à laquelle est entretenu dans l’armée un élément perpétuel de dissensions…
» Il est impossible de ne pas s’apercevoir, si peu que l’on se promène dans les rues ou sur les promenades, combien le salut militaire est tombé en
désuétude et avec quelle négligence les officiers tolèrent ce manquement à la discipline.
» En dehors de la caserne et des services commandés, l’officier espagnol jouit d’une liberté absolue. L’autorité supérieure ne s’occupe pas de savoir où il habite, comment il vit, ce qu'il fait ; pourvu qu’il soit présent au quartier à l’heure prescrite et que son service soit exécuté, il peut, en tous autres points, disposer de lui-même comme s’il n’était pas militaire ».
Voilà donc un homme politique espagnol éminent, un capitaine français ayant vécu beaucoup en Espagne, qui reconnaissent les résultats néfastes de l’immixtion de l’armée dans la politique.
L'Espagne n’est pas une nation foncièrement militaire ; elle tient, avec l’Italie, un juste milieu entre les grands pays militaires, comme la France et les nations, comme l’Angleterre et l'Amérique, où l’armée permanente du temps de paix n’existait à peu près pas.
Concluons donc: en Espagne, seuls, les officiers, dans l’armée, jouissent des droits politiques.
Grèce
L'article 70 de la Constitution de 1864 s'exprime ainsi: ( Pour être élu député, il faut être citoyen grec, originaire de l’arrondissement où l’élection est faite ou établi dans cet arrondissement au moins deux ans avant l’élection, jouir depuis deux ans des
droits civils et politiques, être âgé de 30 ans accomplis, et posséder les autres conditions d'éligibilité requises par la loi électorale ».
L’artiele 71 stipule: « Les fonctions de député sont incompatibles avec celles des employés publics salariés et celles des maires, mais non avec la qualité d’officier en activité ».
L’officier élu est mis en disponibilité pendant toute la durée de la législature.
Comme on le voit, l’armée grecque jouit de l’élec-
-torat et de l’éligibilité.
Maïs, franchement, la France peut-elle prendre exemple sur un tel pays?
Nous allons maintenant étudier ces droits dars deux pays, l’Angleterre et l'Amérique, où l’élément militaire ne joue pas un grard rôle Le lesteur ne sera donc pas étonné si les droits DAS y sont largement concédés à l’armée.
ANGLETERRE
L’Angleterre est un pays essentiellement traditionnaliste, c’est-à-dire qui ne possède pas, à vrai | dire, de constitution. La coutume et la tradition y servent de loi.
Nous n’avons pas à étudier ici le régime parlementaire anglais, ce n’est pas notre but. Nous nous contenterons de donner les droits de l’armée en matière politique.
La guerre de 1914 a amené l’Angleterre au ser-
vice obligatoire qui lui a permis de jeter dans la mêlée des millions d’hommes. Mais ceux-ci ne sont pas militaires par nature et nous pouvons nous demander si, étant donné l’esprit et le tempérament anglais, ce service obligatoire sera maintenu par la suite en Angleterre.
La guerre sud-africaine avait été pour ce pays une leçon cruelle mais profitable. Une campagne ardente menée par Lord Roberts et la Ligue de la défense nationale, avait permis d’espérer l’adoption du service obligatoire. Le vieux feld-maréchal, dans un discours au Parlement, avait dénoncé le péril et traité l’armée de « pur simulacre ». Une propagande, dirigée par la Ligue, avait bien préparé les esprits en faveur du projet. Malheureusement, la Chambre des Lords craignit de voir diminuer sa popularité parmi la classe ouvrière et, dans sa séance du 13 juillet 1909, repoussa le projet sous prétexte qu’il entraînerait des dépenses trop considérables. |
Il à donc fallu la formidable agression de 1914 pour amener l’Angleterre au service obligatoire. Mais celui-ci sera-t-il maintenu par la suite? Nous ne le croyons pas; l’esprit traditionnaliste et peu militaire des Anglais sera un gros obstacle et, pour nous, l’Angleterre redeviendra ce qu’elle a toujours été, une puissance maritime.
Comme nous l’avons déjà dit, il n’existait, avant Ja guerre, que deux nations réellement militaires : la France et l’Allemagne; tous les autres peuples excepté peut être l'Autriche, n’avaient pas d’armée
ou n’avaient qu’une armée de deuxième ordre. Le lecteur comprendra facilement que dans ces pays, les droits politiques soient octroyés plus largement aux militaires de carrière.
L’Angleterre, durant cette longue guerre, s’est créée une bonne armée, qui a fait largement ses preuves; sa & méprisable petite armée » a enfanté un colosse. Maïs, une fois l’incendie complètement éteint dans le monde, l’Angleterre redeviendra ce qu’elle était avant, c’est-à-dire une puissance maritime. L'Amérique, le pays des libertés par excellence, n’avait pas d’armée; elle aussi a fait un gros effort pendant la guerre et a contribué dans une large mesure à l’effondréement de l’Allemagne.
Mais nous devons reconnaître que ces deux grandes nations n’ont pas l’esprit militaire de la France. La distance entre l’officier et le soldat y est moins grande que chez nous et l’uniforme de l’officier y a moins de prestige.
Quant au soldat anglais, son caractère est tout différent de celui du soldat français. Il à moins d’impétuosité et d’audace; son activité n’a pas les élans prodigieux que l’on rencontre à chaque page de l’histoire de France; il ne tient pas ou tient difficilement sous de gros bombardements.
Rien d’étonnant que dans ce pays le soldat vote comme tous les autres citoyens, s’il remplit les exigences formulées par le droit coutumier ou statuaire; de même le fait d’être soldat n’est pas un obstacle à l’éligibilité soit
à la Chambre Haute (Lords), soit à la Chambre Basse (Communes).
Mais nous devons nous garder de prendre exemple, comme certains l’ont soutenu, sur ce pays aux _ mœurs très libérales, pour accorder de semblables droits à notre armée française.
On a dit que l’Angleterre, si elle n’a pas une grande armée terrestre, possède, en revanche, une très grosse flotte. Oui, celà est vrai. Maïs le marin, par la vie mouvementée qu’il mène, est souvent éloigné de son pays. Il lui est difficile d’en suivre la vie politique; il lui est très souvent impossible de participer à une élection. Aussi pouvons-nous affirmer que même la marine ne joue pas, en Angleterre, un grand rôle politique.
Nous répondrons encore que surtout en matière électorale, la question de tempérament est très importante: le Français n’est pas doué du « flegme britannique » ; l’Anglaïs est calme, froïd, pas emporté; le Français est, au contraire, violent et impétueux. Telle chose sera faite le mieux du monde en Angleterre, qui soulèvera en France l’indignation et la colère de beaucoup. Le rouage administratif fonctionnerait-il en France s’il n’était fondé que sur la coutume et sur la tradition? Nous sommes persuadé du contraire. Et cependant, en Angleterre, cette coutume et cette tradition servent de loi. Pourquoi? Parce que l’esprit anglais ne ressemble pas à l’esprit français. :
Nous devons done conclure qu’en Angleterre l’armée et même la marine ne jouent pas un grand
rôle politique. Mais nous devons nous garder surtout de prendre exemple, en cette matière, sur ce pays aux mœurs et aux coutumes si différentes des nôtres.
AMÉRIQUE
La loi constitutionnelle des Etats-Unis d’Amérique date du 17 septembre 1787. Le pouvoir législatif appartient, aux Etats-Unis, au Congrès, composé d’un Sénat et d’une Chambre des Représentants.
Aucune disposition n’enlève aux militaires les droits politiques. ;
L'article 2 de la section VI du chapitre premier spécifie seulement que « nulle personne exerçant une fonction. publique sous l’autorité des Etats- Unis, ne pourra être membre de l’une des deux Chambres en continuant à remplir cette fonction ».
Nous dirons pour l’Amérique ce que nous avons dit plus haut pour l’Angleterre: ce qui est possible chez eux est impossible chez nous et celà toujours à cause de nos mœurs et de notre tempérament, si différents de celui des Américains et des Anglais.
«En Amérique, les propriétaires, les négociants, les industriels sont lésés par la mauvaise gestion des affaires publiques et la déplorent; mais chacun, en particulier, trouve avantage à ne pas perdre son temps à chercher à redresser la chose publique. Le pays est encore assez riche pour supporter les gas-
pillages et les malversations d’un gouvernement qui se prétend populaire...
» Les légistes ne sont que des journalistes et des praticiens de second ordre, des agents d’affaires; les avocats qui ont une valeur professionnelle se tiennent généralement en dehors de la politique, comme tous les gens sérieusement occupés ». (Les Etats-Unis contemporains, par Claudio Jannet.)
Il en est, dans ce pays, sûrement de même pour l'officier. |
« Quand les hommes qui sont dans les affaires veulent exercer une action sur la politique locale ou nationale, au lieu d'intervenir eux-mêmes, ils achêtent des journaux et des politiciens qui, alors, organisent des ligues et font de l’agitation dans le sens indiqué...
» Même de nos jours, il y a encore certaines influences de religion, de race et de localité qui font arriver dans les assemblées politiques et locales des hommes honnêtes et capables; mais le trait dominant de la démocratie américaine n’en est pas moins l’ostracisme des classes élevées et des hommes éminuents ». (Même auteur, même livre.)
On le voit, en Amérique, on se soucie fort peu de la politique et si l’officier, théoriquement, jouit de tous ses droits politiques, pratiquement à ne les exercé pas.
Le Français a-t-il les mêmes mœurs politiques aue l’Américain? Non, et chez nous, au contraire, la politique joue un grand rôle, un rôle parfois mauvais. Aussi devons-nous nous garder de prendre
exemple sur l’Amérique pour concéder largement l’éligibilité aux militaires de carrière.
La préoccupation constante de beaucoup d’Américains est de gagner de l’argent; l’amour de l’argent ne prend pas, comme chez nous, la peine de se dissimuler. Le « tout puissant dollar », disent les Américains avec admiration. Un nouveau venu leur est-il présenté: « Combien de dollars vaut cet homme? demandent-ils, là où nous nous informerions de son passé et de son mérite. On passe tout à un homme riche, et, sauf dans quelques cercles choisis, une banqueroute ne compte pour rien, quand la fortune est ensuite survenue. Combien de fois, durant cette guerre, avons-nous entendu dire: « Il y a des Américains dans cette ville, la vie doit être hors de prix ».
Nous avons pu voir de près au hasard des relèves et des combats, le soldat américain et le soldat anglais. Nous avons pu constater combien leur discipline ressemblait peu à la discipline française; combien leur manière de vivre, leur façon de comprendre la guerre étaient différentes de celles du soldat français. Surtout chez l’Américain, la distance est petite entre l’officier et le soldat. Nous ne voulons, en rien, diminuer l’effort formidable de ces deux pays durant cette guerre, mais nous devons reconnaître que ce ne sont pas des nations militaires.
Il n’y à donc rien d’étonnant que dans ce pays si peu militaire, le soldat jouisse de tous ses droits politiques. Mais est-ce une raison suffisante pour
que notre valeureuse armée française prenne exemple sur ce pays aux mœurs si différentes des nôtres? Non.
- Nous avons étudié les droits politiques des militaires dans les grandes puissances. Nous allons maintenant les examiner très rapidement et sans commentaire, dans-quelques petits Etats.
SERBIE
La « Skoupchtina » est la Chambre des députés de ce pays. Elle est composée de députés élus par le peuple. « Les officiers en service actif ou en disponibilité et les soldats sous les drapeaux ne peuvent pas voter (article 86 de la Constitution de juin 1903).
» Quiconque n’a pas le droit de voter ne peut être élu (article 94) ».
Aïnsi done, en Serbie, l’armée est exclue de la vie politique.
ROUMANIE
Nous trouvons deux Chambres: un Sénat et une Chambre des députés. Seuls les officiers peuvent participer à la vie politique de la Roumanie et encore sous certaines conditions : ils ne sont éligibles à la Chambre des députés que s’ils ont démissionné trois jours après le dècret de convocation des collèges électoraux.
Les généraux seuls ou assimilés sont éligibles au Sénat.
CONCLUSION
Notre sujet est maintenant terminé. Encore une fois, nous demandons au lecteur de vouloir bien en excuser les lacunes; il à été fait aux armées durant la grande guerre. Depuis. le 2 août 1914, les questions militaires ont pris une très grande importance. La France, surprise par le flot envahisseur, a dû d’abord s’organiser et appeler tous ses enfants. Puis elle a lutté pendant quatre longues années, au milieu des souffrances, et des privations, couverte de blessures, jusqu’au jour où l’ennemi a demandé grâce. |
Aujourd’hui, la France triomphante doit liquider tout cet horrible passé. Les poilus revenus dans leurs foyers, se sont groupés et ont formé des associations pour crier bien haut toutes leurs revendications. Les questions militaires sont donc à l’ordre du jour et, parmi celles-ci, une des plus importantes l'électorat et l’éligibilité des militaires.
Depuis la déclaration de guerre, toutes les élections ont été suspendues ; tous les élus de 1914 sont encore en fonetions. Le pays va donc procéder à de nombreuses consultations populaires. La question
— 127 — , se pose done de savoir si l’armée devra participer à toutes ces élections?
Comme le lecteur l’a constaté en parcourant ce modeste ouvrage, la question des droits politiques de l’armée n’est pas nouvelle. Elle s’est toujours posée dans les périodes troublées : 1789, 1848, 1870. Mais tandis que ces révolutions n’avaient qu’un but politique, le mouvement qui se dessine aujourd’hui est beaucoup plus large; la révolution qui s’accomplit tous les jours, est une révolution sociale. La campagne est de plus en plus délaissée, la classe ouvrière a des exigences toujours plus grandes, les grèves deviennent de plus en plus nombreuses, la morale est bafouée, un vent de folie souffle sur le monde et nous pouvons nous demander avec une certaine anxiété ce que sera demain.
Pour maintenir l’ordre et éviter peut-être les plus grandes calamités, il faut une armée forte, disciplinée, sur laquelle on puisse compter. La mêler à la vie politique du pays, c’est diminuer sa force, c’est produire dans son sein des divisions funestes, c’est préparer les coups d'Etat. Le colonel Biottot écrivait le 10 avril 1919 dans la France militaire:
« L’encasernement, si paradoxal que celà paraisse d’abord, c’est l’élargissement de l’horizon des individus ; c’est l’assainissement sous le grand souffle, sous le drapeau, sous la livrée de la patrie totale, du paludisme, des petites patries, des mares locales, des intérêts de râtelier ».
Le Parlement moribond et déjà beaucoup trop vieux a voté la loi de huit heures pour faire plaisir
à la classe ouvrière; les conséquences funestes de cette loi se font sentir dans toutes les branches du commerce et de l’industrie; la production a diminué, la vie a donc augmenté.
Demain peut-être, ce même Parlement, se faisant des droits politiques du militaire un tremplin électoral, les votera largement. Ah! puissions-nous être mauvais prophète! Puissions-nous nous tromper!
Demain peut-être une nouvelle loi militaire surgira qui réduira les effectifs de l’armée. Aussi devrons-nous les conserver plus forts et plus disciplinés que jamais, c’est-à-dire à l’abri de toute polémique et de toute politique.
Demain peut-être la durée du service militaire sera réduite; raison de plus pour maintenir l’abstention électorale durant le passage sous les drapeaux.
Puissent les quelques réflexions mentionnées dans cet ouvrage venir à l’esprit de ceux qui, poussés par un trop grand amour de l’égalité, voudraient mêler l’armée à la politique du pays.
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